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Préface

par Françoise Thom


On a longtemps cru que la passion dominante du régime poutinien était l’enrichissement. Le travail monumental de Jean-Sylvestre Mongrenier que nous avons sous les yeux atteste que cette interprétation du comportement des hommes du Kremlin passe à côté d’une motivation au moins aussi importante, la motivation idéologique. Car les considérations matérielles ne sauraient expliquer à elles seules l’irruption spectaculaire de la Russie poutinienne dans la Weltpolitik. Il est aujourd’hui communément admis en Russie que l’économie, les problèmes d’intendance ennuient le président Poutine. Celui-ci n’a de goût que pour la géopolitique, vue comme l’expansion de la puissance russe à travers le monde. Il suffit d’observer les conférences de presse tenues par le maître du Kremlin devant un auditoire russe : Poutine ne cache guère son ennui quand il s’agit d’évoquer les chiffres de l’économie russe, la situation intérieure du pays, et il ne s’anime que lorsqu’il en vient à célébrer les percées russes dans le domaine des armements et les succès de l’armée russe sur le territoire syrien et ailleurs.

L’engouement des élites russes pour la géopolitique remonte aux années Eltsine. En 1997, Alexandre Douguine publie Les Fondements de la géopolitique, qui deviendra un best-seller et connaîtra de nombreuses rééditions. L’idéologie du néo-eurasisme commence à percoler dans les cercles dirigeants russes, parmi les siloviki (les membres des organes de sécurité) surtout. Elle remplit le vide laissé par l’effondrement du marxisme-léninisme dont elle sauve et recycle deux éléments fondamentaux, deux piliers pourrait-on dire : la haine des Anglo-Saxons, des États-Unis surtout, considérés comme la puissance rivale de l’hégémon continental russe ; plus important encore, la vision déterministe, un déterminisme non plus « matérialiste » comme dans le marxisme, mais géographique. Car, exactement comme autrefois la doctrine communiste, l’idéologie néo-eurasienne promet à la Russie une position dominante dans le monde, du fait de sa situation au cœur du continent eurasien. Tout comme le marxisme-léninisme, cette doctrine sert de prétexte à la liquidation du politique : le projet impérial justifie un pouvoir autocratique qui élimine toute concurrence du champ politique.

Mais son succès ne tient pas seulement à ces deux facteurs, si importants qu’ils soient. En recyclant les cadres conceptuels de la politique étrangère de l’URSS, le néo-eurasisme fournit aux dirigeants une ligne d’action, qui les dispense de réfléchir aux vrais intérêts nationaux russes et les replace dans la confortable continuité de la diplomatie soviétique. La priorité est de nuire aux États-Unis par tous les moyens, de les expulser du Moyen-Orient et d’Europe pour prendre leur place. Un second objectif prioritaire est la projection ostensible de la puissance russe partout où c’est possible. On retrouve le même opportunisme de la politique étrangère du Kremlin qu’à l’époque communiste. Les œillères idéologiques n’empêchaient nullement les bolcheviks d’être « pragmatiques » : au contraire, Lénine n’a cessé d’enseigner à ses disciples l’art de la manœuvre, celui de saisir au vol la moindre opportunité, d’exploiter la moindre brèche dans le camp impérialiste, d’« attiser les contradictions » au sein de ce camp hostile. Cet ADN léniniste doit être pris en compte lorsque l’on cherche à comprendre le modus operandi du Kremlin sur la scène internationale durant la période Poutine.

On a coutume de dire que la politique de la Russie poutinienne est réaliste. Rien n’est moins vrai, si l’on ne confond pas « réalisme » et « cynisme ». Car la Russie ne prend pas en compte le rapport de force existant avec ceux qu’elle considère comme ses adversaires en Occident. Elle ne cherche pas des avantages économiques, sinon quand il s’agit de nuire à ceux qui lui résistent ou d’occuper la place de ceux qu’elle considère comme des rivaux géopolitiques. On a vu comment, en pleine crise du coronavirus, elle a choisi l’affrontement avec l’OPEP, au risque de provoquer un effondrement économique chez elle, pour le seul motif de détruire les compagnies américaines exploitant l’énergie de schiste et d’affaiblir les États-Unis. Aussi le danger que représente la Russie ne tient-il pas seulement à son expansionnisme et son arsenal nucléaire. Le vrai péril, surtout aujourd’hui où les fondements de l’ordre international que nous avons connu sont ébranlés, tient à sa volonté de subversion de cet ordre international et à la gigantesque machine de propagande qu’elle a déployée à ces fins. En pleine tempête du coronavirus, les médias russes jubilent au spectacle du confinement planétaire qui se met en place, se félicitant du « chacun pour soi », des flambées d’égoïsme national et des fermetures de frontières. L’expérience historique montre que la sortie des grandes crises se fait infiniment mieux grâce à la coopération internationale que par le repli sur soi, le « moi d’abord », qui ne fait que pérenniser la crise en cherchant à l’exporter chez les autres et semer les germes d’une guerre future.

C’est au moment de la fin de l’épidémie, quand le monde aura à se reconstruire après ce tsunami, que l’influence russe va peser le plus lourd, même si le pays sera profondément affecté dans son économie : en effet, la ruine des pays occidentaux et de ce qui les structure, l’OTAN et l’UE surtout, a toujours été la condition sine qua non de la réalisation de son grand dessein géopolitique, à savoir un ensemble de sociétés fermées, régies par des oligarchies autoritaires, et un monde divisé en grands ensembles régionaux autarciques dans lequel elle dominerait l’Europe, car, comme l’écrit Alexandre Douguine dans un article appelant les dirigeants russes à se préparer à saisir l’initiative, lorsque le monde émergera de l’épidémie, chaque pôle régional « devra instaurer son contrôle sur les zones qui sont vitales pour sa souveraineté et sa sécurité1 ».





Introduction générale

Représentations et situations géopolitiques


Le conflit russo-ukrainien et l’actuel climat de « paix froide », voire de nouvelle guerre froide, interrogent sur la manière dont les dirigeants russes voient et pensent le monde. De fait, les rapports de puissance sont aussi des confrontations entre les représentations géopolitiques qui justifient et englobent les grandes stratégies des acteurs de la scène internationale. Il faut les prendre au sérieux, l’analyse géopolitique consistant à saisir ces représentations de soi et du monde, à étudier leur articulation avec les dispositifs diplomatico-stratégiques et les politiques de puissance qui sont mises en œuvre sur différents théâtres. À cet égard, la Russie constitue un cas géopolitique particulièrement intéressant, et ce en raison de l’immensité des espaces considérés et des temps longs de son histoire. Intéressant, également, en raison de la pugnacité et de l’intention hostile dont font preuve les dirigeants russes. Au Kremlin, la politique consiste bien à désigner l’ennemi. 

En partie hérité de la période soviétique, le discours géopolitique des dirigeants russes pose Moscou en puissance de premier rang, rivale des États-Unis et de l’Occident. Dans une vision du monde plus tripartite que multipolaire, la Russie serait appelée au rôle de puissance tierce, entre la Chine populaire et l’ensemble américano-occidental. Encore la balance penche-t-elle sérieusement en faveur de Pékin. Mise en exergue par les néo-eurasistes, l’aire eurasiatique est présentée comme constituant la base continentale d’une politique d’envergure mondiale. Au vrai, la Russie est d’abord une puissance eurasiatique, et c’est dans l’espace postsoviétique que se joue sa destinée géopolitique, d’où l’importance portée à l’Union eurasienne. Le révisionnisme géopolitique de la Russie implique une relation d’hostilité à l’encontre de l’Europe telle qu’elle a été réorganisée à l’issue de la guerre froide.

1. LA RUSSIE COMME « ÉTAT-MONDE » ET SES AMBITIONS PLANÉTAIRES

Les rémanences soviétiques et la focalisation russe sur le « paramètre » américain 

La Russie, en tant que formation politique, est l’héritière d’un long passé, non sans ruptures historiques, et ses ambitions sont mondiales, ce qui conduit à commencer par ce niveau d’analyse. Appréhendée sur la longue durée, l’histoire russe est faite de cycles de puissance qui alternent phases d’expansion et phases de dépression, à la manière des cycles de Kondratiev que l’histoire économique identifie. Ces cycles sont eux-mêmes sous-tendus par la quête de puissance, ce que l’on nomme en russe la derjava. Il s’agit là d’une tendance lourde, d’un trend séculaire. Rappelons simplement la prophétie de Philotée sur la Troisième Rome, au XVIe siècle, le messianisme politique incarné par Ivan le Terrible ou le programme impérial de Pierre le Grand. Pourtant, c’est sous la férule des bolcheviks que la Russie-Soviétie devient un « État-monde », la polémique marxiste-léniniste pouvant être analysée comme une « religion séculière2 ». Après 1945, l’URSS dirige un vaste bloc eurasiatique et développe les ambitions mondiales inhérentes à son projet millénariste. Sur le plan géopolitique, Moscou atteint son apogée à l’époque de Léonid Brejnev et la domination mondiale semble à sa portée. Inquiet, Raymond Aron écrit alors son Plaidoyer pour l’Europe décadente3. Dans la décennie suivante, le cycle de puissance se retourne. Sous l’effet des contradictions internes et du containment musclé de Ronald Reagan, le bloc soviétique d’abord, l’URSS ensuite, se disloque (1989-1991). In fine, l’issue de la guerre froide valide les analyses à l’origine de la stratégie d’endiguement, telle qu’elle avait été définie par George Kennan dès fin de la Seconde Guerre mondiale et les prodromes du conflit Est-Ouest.

Pourtant, le souvenir de la puissance soviétique exerce une forte emprise sur les dirigeants russes et l’on se souvient que Vladimir Poutine considère la fin de l’URSS comme « la plus grande catastrophe géopolitique du XXe siècle » (26 avril 2005). Ce n’est pas un simple constat clinique : négliger le versant actif de la nostalgie et la force du ressentiment serait erroné. Ce passé toujours présent à travers les mémoires et les discours explique l’importance du « paramètre » américain dans les représentations géopolitiques russes. Tout en se posant en interlocuteur privilégié des États-Unis sur certaines questions (voir les négociations nucléaires stratégiques), il faut s’opposer à Washington, condition sine qua non pour exister pleinement sur le plan international. C’est là un aspect de l’affaire syrienne, non réductible à sa dimension géopolitique régionale. Pour les dirigeants russes, le théâtre syrien est un abcès de fixation et un point de résistance aux Occidentaux. Il met en évidence le veto russe et permet de retrouver un certain poids international (voir l’accord sur le démantèlement de l’arsenal chimique de Damas, le 14 septembre 2013). Pourtant, le blocage de la situation s’est révélé propice au développement d’un prétendu califat islamique, à cheval sur la Syrie et l’Irak (l’État islamique), avec de possibles contrecoups en Russie même (Caucase du Nord, Tatarstan, Bachkortostan). Un regain n’est pas exclu, le soutien de Moscou à Bachar al-Assad pouvant à long terme se révéler contre-productif.

Le jeu sur les BRICS et les limites du thème multipolaire

En comparaison des années 1990, il y a bien eu retour de puissance de la Russie sur la scène mondiale. Les années 1990 auront été celles d’une grande rétraction, la Russie retrouvant les limites qui étaient les siennes au XVIIe siècle, en Europe à tout le moins, car il faut y ajouter la Sibérie et l’Extrême-Orient russe, soit plus des trois quarts du territoire de la Russie. Sur le plan diplomatique, son influence est alors réduite et la guerre du Kosovo (mars-juin 1999) marque un point bas. Depuis, la diplomatie russe a réémergé. Précédemment évoquées, les négociations nucléaires stratégiques et la signature avec les États-Unis du traité dit New Start, le 8 avril 2010, valent reconnaissance de son statut international4. L’accord de Genève sur le désarmement chimique de Damas et le maintien au pouvoir de Bachar al-Assad, en dépit des lignes rouges tracées par Barack Obama, la signature d’un « partenariat stratégique » entre Kiev et Moscou fin 2013, ont été présentés comme autant de victoires. La suite des événements a depuis montré qu’il fallait se défier des analyses immédiates et s’interroger sur la portée réelle de ces gains diplomatiques. Si l’on se reporte à l’Ukraine, la Russie contrôle désormais la Crimée et une partie du Donbass mais elle n’a pu empêcher le retournement géopolitique de Kiev (voir l’accord d’association avec l’Union européenne, le 16 septembre 2014). Au Moyen-Orient, les développements de l’anarchie chaotique modifient la donne chaque jour : le retour de la Russie dans la région consiste en une alliance avec un régime engagé dans une sauvage guerre interne, alliance à laquelle il faut ajouter Téhéran. Le conflit émergent entre l’Iran et Israël, voire entre l’Iran et les États-Unis, pourrait tout bouleverser.

Au niveau planétaire, les dirigeants russes ont travaillé à la transformation des BRICS (Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud) – concept initialement financier et économique forgé par Jimmy O’Neil pour désigner des aires de croissance et d’expansion –, en une plateforme diplomatique supposée faciliter l’avènement d’un monde multipolaire (voir le sommet d’Ekaterinbourg, 15-16 juin 2009 : le premier du genre). Parallèlement, Moscou et Pékin ont développé un partenariat stratégique officiellement renforcé en 2011, l’expression recouvrant un ensemble d’accords bilatéraux auxquels les deux capitales ont donné l’allure d’une alliance anti-hégémonique. Amorcé en 1996, ce partenariat sino-russe est l’axe structurant de l’Organisation de coopération de Shanghai (OCS), hâtivement présentée comme une sorte d’OTAN eurasiatique. Pourtant, ces constants efforts diplomatiques ne signifient pas que la Russie ait pris la tête d’un quelconque front des émergents. D’une part, lesdits « émergents » ne forment pas un ensemble spatial et politique cohérent : les situations sont hétérogènes, les modèles de croissance divergent et les clivages géopolitiques sont multiples. D’autre part, la sinophilie des dirigeants russes ne saurait dissimuler la profonde modification des rapports de pouvoir entre ces deux pays, engagés dans une alliance de facto. De l’avis de beaucoup, le contrat gazier signé le 21 mai 2014 entérine cette dissymétrie5. Moscou semble s’y résigner et développe sa coopération militaire avec Pékin. Enfin, la rhétorique multipolaire est apparue comme un discours autoréférentiel, les puissances dites émergentes n’ayant ni la volonté, ni les moyens d’assumer de nouvelles responsabilités internationales. Du fait des différences de trajectoire entre les économies ainsi désignées, le concept de « pays émergents » est lui-même remis en cause. Il est passé de mode.

Les bases de la puissance russe

La question des rapports sino-russes, et du resserrement des liens énergétiques entre les deux pays, mène à celle des bases sur lesquelles repose la puissance de la Russie. Si cette dernière, vue depuis les grands exportateurs mondiaux de produits manufacturés, présente les caractéristiques d’un marché porteur, elle n’est pas une économie émergente. Avant même que l’affaire ukrainienne et ses conséquences ne détériorent la situation, le climat des affaires était maussade. L’insécurité juridique et la corruption à grande échelle, maux inhérents au « système russe », limitaient les investissements extérieurs et incitaient à la fuite des capitaux. Portée à l’actif de Vladimir Poutine, la forte croissance économique des années 2000, tirée par l’exportation de produits de base, pétrole et gaz principalement, s’explique par l’envolée des cours, sur fond de guerre d’Irak. La conjoncture a été mise à profit pour désendetter le pays mais la nature même du système russe – un régime autoritaire-patrimonial doublé d’une forme de capitalisme monopolistique d’État – interdit les réformes structurelles que requiert le franchissement de nouveaux seuils. Avec le retournement du cycle que vit le « monde des émergents », la Russie est désormais en stagnation et son économie de commande ne favorise pas l’innovation6. Les sanctions prises par les Occidentaux en raison de la guerre menée par la Russie à l’Ukraine viennent aggraver les difficultés de l’économie russe, avec un réel impact mais une efficacité encore incertaine sur les calculs du Kremlin et les décisions du pouvoir : c’est avec le temps que les sanctions économiques porteront tous leurs effets, et la partie géopolitique en cours se jouera dans la durée7. À l’évidence, l’épreuve de force ne se limite pas au terrain de la géoéconomie (voir le conflit dans le Donbass et la consolidation de la posture de défense et de dissuasion de l’OTAN sur ses frontières orientales).

Certes, l’énergie est un facteur de puissance et elle est perçue comme telle par le Kremlin, qui utilise le levier des exportations à des fins politiques : l’Ukraine et quelques autres en ont subi les conséquences à plusieurs reprises et, dans les années à venir, une nouvelle « guerre du gaz » d’envergure européenne ne saurait être exclue (le Commissaire européen à l’énergie a travaillé à un nouvel accord russo-ukrainien, mais la négociation n’a pu aboutir qu’à un résultat provisoire et incertain). Cela étant, si l’on raisonne en dynamique, les renouvellements de la géopolitique énergétique mondiale (voir la révolution du gaz de schiste et l’émergence d’un marché global) devraient relativiser les avantages comparatifs de la Russie. Pour maintenir leur niveau de production, les groupes énergétiques russes auront à mobiliser d’énormes capitaux, ce qui ramène aux sanctions occidentales (voir les limitations d’accès aux marchés financiers). Sur le plan militaire, la décision de relancer les dépenses a été prise et un vaste programme d’équipement est en cours (2011-2020). Pourtant, l’espace est un facteur de dilution de la puissance militaire russe, d’où la volonté de Moscou d’assurer ses arrières en Asie. Il faudrait de surcroît que l’économie russe soit capable de financer durablement cet effort. Enfin, il manque à la politique étrangère russe une vision du monde forte, source de rayonnement et d’influence, qui puisse rallier un certain nombre de pays autour d’un modèle politique et économique original. Les variations sur l’eurasisme, l’« orthodoxie rouge » et l’identité slave-orthodoxe visent à organiser le consentement de la population russe ; cette proto-idéologie n’a pas de réelle force d’expansion et n’exerce pas d’effet de séduction sur le plus grand monde ; nous ne sommes plus à l’époque de l’« opium des intellectuels8 ». Concrètement, la diplomatie russe joue principalement sur l’antiaméricanisme, la haine de l’Occident et des solidarités mécaniques entre régimes autoritaires. C’est autrement efficace, et il se pourrait que le monde d’après la crise du coronavirus ouvre des espaces de manœuvre à une telle propagande.

2. LE HEARTLAND : UN AUTRE ÉCHELON DE PUISSANCE

Le discours du heartland comme palliatif idéologique

Si l’on résume, la Russie n’est pas à la tête d’un véritable système d’alliances, l’économie russe n’a pas été réformée et elle n’a pas trouvé sa place dans la division internationale du travail, sinon comme exportateur de produits bruts. Le retard militaire persiste sur le plan des équipements (le modèle de guerre hybride pratiqué en Ukraine révèle cependant de réels progrès tactiques et opératifs). Autrement dit, la Russie n’est pas une puissance de premier ordre, la place occupée sur la scène internationale reposant d’abord sur une diplomatie de l’obstruction. Il faut donc considérer d’autres ordres de grandeur, les nombreuses références russes au heartland conduisant à l’examen des rapports de puissance à l’intérieur de l’Ancien Monde. Dans l’œuvre de Halford Mackinder, de Nicholas Spykman et de leurs continuateurs, le heartland désigne le « pivot continental » appelé à dominer le rimland, c’est-à-dire le « croissant périphérique » constitué par les grandes péninsules de l’Ancien Monde (l’Europe, l’Asie de l’Est et Moyen-Orient). Au large, la world island (l’« île du monde ») chercherait à prendre pied sur le rimland. Cette opposition entre la terre et la mer est notamment au cœur du néo-eurasisme russe, ses doctrinaires se reportant plus volontiers aux travaux de Karl Haushofer, c’est-à-dire à la vision d’un « bloc continental » opposé aux Anglo-Saxons.

Cette métaphore spatiale est suggestive – la dialectique heartland-world island se veut l’expression des rapports de force entre puissance continentale et puissance maritime –, et elle a marqué durablement les esprits. On retrouve cet appareil conceptuel dans un récent ouvrage de Robert D. Kaplan sur « la revanche de la géographie9 ». Il faut pourtant souligner que cette représentation globale de la scène internationale, si elle est dynamique et mobilisatrice, ne constitue pas une loi du monde. Par ailleurs, la formulation de telles théories était bannie en URSS, la géopolitique étant identifiée au national-socialisme et à l’hitlérisme : Staline y voyait peut-être le substrat idéologique du pacte germano-soviétique auquel il avait souscrit10. Les choses changent avec la dislocation du bloc soviétique et la fin de l’URSS, phénomène de grande ampleur qui est aussi un effondrement idéologique. Dans cette déroute générale, la théorie du heartland vient combler le vide et il faut voir en elle, plus précisément dans l’usage qui en est fait, un palliatif idéologique censé fonder une économie de l’agir. En lieu et place du matérialisme historique (la « science de l’histoire » des marxistes-léninistes), un matérialisme géographique s’impose, qui tient lieu de vue-du-monde. Il fonctionne comme une « psychagogie », c’est-à-dire une forme de mobilisation des esprits à des fins politiques. De manière similaire à l’Histoire et sa grande hache, à l’époque des Soviets, la géopolitique porterait la promesse d’une victoire finale sur l’« Occident ploutocratique ». Méthode d’analyse des conflits de pouvoirs sur des territoires, et pour des territoires, elle est transmutée en une géomancie qui ne dit pas son nom.

Assurer ses arrières en Asie et faire pression sur l’Europe

Selon cette vision du monde, la Russie pourrait osciller entre l’Europe et l’Asie, voire instrumentaliser l’une contre l’autre. On sait le rapport ambivalent de la Russie à l’Europe, du fait de son histoire et de sa géographie eurasiatique, à l’intersection de l’Orient et de l’Occident. Un ensemble de représentations géopolitiques ancrées dans la longue durée nourrit un jeu d’attractions et de répulsions à l’égard de l’Europe (voir les débats du XIXe siècle entre slavophiles et occidentalistes). Les échanges commerciaux russo-européens ont beau être importants (exportations russes de pétrole et de gaz contre produits manufacturés et capitaux européens), les valeurs et modes d’organisation politique divergent. Ainsi le pouvoir russe peut-il manier le discours de la « maison commune », ou encore celui d’une « Europe de Lisbonne à Vladivostok », et se montrer hostile à l’Union européenne. Celle-ci est vue comme un compétiteur dans l’« étranger proche » (l’espace postsoviétique), ce que la question ukrainienne a mis en évidence. Aussi la conjoncture politique en Biélorussie (Belarus) et ses incertitudes inquiètent-elles les capitales européennes, qui redoutent l’ouverture d’un conflit supplémentaire avec la Russie (été 2020). Contre l’Union européenne, Moscou promeut une vision de l’Europe qui entraînerait le retour au système westphalien, avec des jeux d’alliances et de contre-alliances, une telle configuration permettant à la Russie de peser de tout son poids11. Alors, la prétendue internationale des nationalistes jetterait le masque, la « Grande Europe » se révélant un flatus vocis (simple « émission de voix »). Si ce discours russe trouve quelque écho en France, dans certains secteurs du champ politique où l’on aime évoquer (sans réflexion stratégique ni historique) l’« Europe de l’Atlantique à l’Oural », l’analyse géopolitique invite à ne pas se laisser tromper par la musique des mots. En fait de Grande Europe, Moscou entend revenir à une époque antérieure faite de rivalités ouvertes et de guerres entre États européens, voire à une forme de darwinisme géopolitique.

Le « pivot » russe vers l’Asie-Pacifique, option fondée principalement sur le développement des relations énergétiques, est aussi souvent mentionné, le scénario tenant lieu de menace implicite à l’encontre des Occidentaux. De fait, la Russie manifeste un intérêt grandissant pour la région, mêlé d’une certaine inquiétude quant à la puissance chinoise. La volonté de renforcer l’emprise au sol, en Sibérie et dans l’Extrême-Orient russe, accompagne le partenariat avec la Chine populaire. Pourtant, la valorisation de ces espaces n’a pas trouvé de traduction concrète : le pouvoir russe n’est pas à même de fonder une grande politique de développement de ces régions et l’essentiel de la population russe se concentre toujours plus à l’ouest de l’Oural. Les étroites relations sino-russes ont une importante dimension énergétique, plus encore dans les années à venir (voir le contrat gazier de mai 2014), mais les volumes ne sont pas comparables à ceux exportés vers l’Europe. Selon les termes du contrat précédemment évoqué, les exportations vers la Chine s’élèveraient à 20 % du total exporté vers l’Europe. Par ailleurs, le développement de la présence diplomatique russe en Asie-Pacifique se heurte à la puissance de la Chine populaire et aux positions solidement constituées des États-Unis dans la région (alliances avec le Japon, la Corée du Sud, Taïwan, les Philippines ; possible « arc des démocraties et de la liberté » en Asie de l’Est et du Sud). Quant aux relations de la Russie avec le Japon, elles sont encore entravées par le conflit territorial sur les Kouriles (Moscou et Tokyo n’ont toujours pas signé de traité de paix). In fine, la Russie n’est pas une véritable puissance du Pacifique et elle demeure à l’écart des zones de dynamisme du « Grand Océan12 ». 

Au Moyen-Orient : une présence renforcée

Si l’on considère la projection de la Russie au Moyen-Orient, la question est dominée par la guerre en Syrie et l’appui apporté au régime de Bachar al-Assad. Elle peut être abordée sous l’angle des rémanences soviétiques, les relations politiques et militaires entre Moscou et Damas remontant à la guerre froide. La défection de l’Égypte, en 1973, a fait de la Syrie le principal allié de l’URSS dans la région (un traité d’amitié et de coopération est signé en 1980). Aujourd’hui, la Syrie est considérée comme le principal soutien de la Russie au Moyen-Orient et les analystes insistent sur le fait qu’elle constitue un important point d’appui dans la zone (voir le port de Tartous et les facilités dont la flotte russe y bénéficie, ainsi que la base de Hmeimin). À l’arrière-plan de l’alliance russo-syrienne, il y a le partenariat géopolitique Moscou-Téhéran. Certes, l’empreinte russe à Tartous demeure limitée (un bâtiment-atelier plus qu’une base navale), mais la volonté de conserver un point d’appui en Méditerranée orientale et d’augmenter cette présente est indéniable. À cet égard, l’alliance avec Damas n’est certainement pas motivée par la défense des chrétiens d’Orient, thème de propagande hérité de l’époque des tsars, repris et instrumentalisé au cours de la période soviétique. Nous sommes là dans le cadre d’une politique d’État régie par des calculs égoïstes. Le prétendu soutien de Moscou aux chrétiens d’Orient n’est que celui apporté à un régime sanglant, présenté comme laïc quand l’islam y est religion d’État : la laïcité que l’on attribue au régime syrien consiste en fait à instrumentaliser les religions les unes contre les autres et à coopter des comparses dans chacune d’entre elles.

Le maintien au pouvoir de Bachar al-Assad, les palinodies d’Obama autour des lignes rouges (août 2013), puis, l’encre de l’accord sur le nucléaire iranien à peine sèche, l’intervention armée directe dans le conflit, en septembre 2015, signifieraient-ils le grand retour de la Russie au Moyen-Orient, une région dont les États-Unis se désengageraient ? De facto, l’alliance entre Moscou, Damas et Téhéran a mis en place dans la région un front russo-chiite. En conséquence, les avancées de la diplomatie russe au cours des années 2000 – l’Arabie saoudite avait alors appuyé l’entrée de la Russie dans l’Organisation de la coopération islamique (OCI), en tant qu’État observateur –, sont plus fragiles qu’il n’y paraît, la polarisation régionale entre l’« arc chiite » et les régimes arabes sunnites pouvant réduire la réelle marge de manœuvre de Moscou13. L’engagement d’une coalition américano-occidentale contre l’« État islamique », avec l’appui d’alliés régionaux et une stratégie militaire active dans le Nord-Est syrien depuis l’arrivée au pouvoir de Donald Trump ont modifié encore la situation géopolitique. Par ailleurs, l’inquiétude russe quant aux possibles contrecoups de la situation au Moyen-Orient sur le Caucase et le sud de la Russie (voir l’islamisme de facture sunnite et les réseaux caucasiens) ne doit pas être niée : la Tchétchénie, le Caucase du Nord, voire les républiques musulmanes de la Volga et de l’Oural, demeurent instables14. En retour, les dirigeants russes ont une vision unifiée et monolithique de l’islam sunnite, présenté comme une menace globale, ce qui conduit à survaloriser le partenariat avec le régime chiite islamique de Téhéran et à soutenir sans beaucoup de retenue n’importe quelle dictature, pourvu qu’elle s’affiche comme anti-islamiste15 (voir le soutien apporté en Libye au maréchal Khalifa Haftar). Enfin, il faudra plus particulièrement suivre les relations russo-turques, leurs conséquences sur l’Europe et l’OTAN (voir la vente de S-400 à Ankara ou encore les enjeux énergétiques de la Méditerranée orientale), mais aussi les contradictions de cette alliance tactique (dont témoignent le sort incertain d’Idlib et le front libyen). D’ores et déjà, on observe un resserrement des liens entre les États-Unis et la Grèce ainsi que l’affirmation d’un « format » trilatéral entre Jérusalem, Nicosie et Athènes.

3. L’AIRE PRIVILÉGIÉE DE LA PUISSANCE RUSSE : L’EURASIE POSTSOVIÉTIQUE

« Étranger proche », eurasisme et doctrine Poutine

Appréhendée dans son environnement global, la Russie doit donc composer. Sur ses limites occidentales, elle est au contact d’un système de coopération géopolitique – l’ensemble euro-atlantique (Union européenne-OTAN) – dont les États-Unis, en dernier ressort, assurent la sécurité. À l’est, la Chine populaire se transforme en puissance globale, ce qui valorise en retour les alliances américaines en Asie-Pacifique. Au sud, le Moyen-Orient est toujours plus complexe et polémogène, et la raison politique peine à se frayer un chemin dans une région menacée par « la guerre de tous contre tous » (l’état de nature selon Hobbes). Par élimination, il reste l’espace postsoviétique, celui-ci constituant l’aire privilégiée par la « grande stratégie » russe. Dans cet espace, qualifié à Moscou d’« étranger proche », Moscou revendique une sphère d’influence reconnue par les États occidentaux et les structures euro-atlantiques. Rappelons que l’expression d’« étranger proche » est utilisée à la Douma dès 1992, avant d’être reprise l’année suivante par Boris Eltsine (les officiels parlent désormais de « sphère d’intérêts privilégiés »). Dans cet « étranger proche », la Russie se pose en puissance arbitrale, mais elle est partie prenante des conflits dits « gelés » (le cas de la Géorgie et celui de la Moldavie sont significatifs). Avec la Crimée, le Donbass et les retombées de la guerre en mer d’Azov, deux, voire trois nouveaux « conflits gelés16 » viennent s’ajouter à ceux de Transnistrie (Moldavie), d’Abkhazie et d’Ossétie du Sud (Géorgie), sans parler du Haut-Karabakh (Arménie-Azerbaïdjan). Quant au rattachement de la Crimée à la Russie, il marque le franchissement d’une nouvelle étape (voir le thème de la « Nouvelle Russie ») et recèle des menaces de plus grande ampleur encore. La « doctrine Poutine » – c’est-à-dire la revendication d’un droit de contrôle sur les États postsoviétiques et la remise en cause armée des frontières – fait de la Russie une puissance révisionniste, ce que l’amiral Castex nommait un « État perturbateur17 ».

Corrélativement, la Russie a vu se développer un discours néo-eurasiste en phase avec les représentations géopolitiques dominantes. Les racines de l’eurasisme plongent dans le panslavisme du XIXe siècle et les fondements de cette vision du monde ont été jetés par les « doctrinaires orientaux » (Nicolas Danilevski, Konstantin Leontiev, Vladimir Lemanski). Alors que la Russie s’étend en Asie centrale, ceux-là conduisent une réflexion d’ensemble sur les plans historique, philosophique et métaphysique. La Russie est vue comme un « monde du milieu » : elle est censée incarner une synthèse supérieure entre l’Orient et l’Occident. Concrètement, les doctrinaires orientaux sont partisans d’une union avec les peuples turco-musulmans contre la modernité occidentale. Après la Grande Guerre et le coup de force des bolcheviks (novembre 1917), l’eurasisme proprement dit se développe dans les milieux de l’émigration blanche. Outre Nikolaï Troubetskoï, auteur du Manifeste des eurasistes (Sofia, 1921), il faut mentionner Piotr Savitski et George Vernadski. Les eurasistes se partagent sur la question du bolchevisme et de ses développements, certains en venant à penser que Staline a été voulu par Dieu et qu’il faut donc accepter l’URSS et son idéologie fondatrice. Sous Léonid Brejnev, l’historien et ethnographe Lev Goumilev perpétue les thèses eurasistes, reprises et outrageusement simplifiées par Alexandre Douguine et les tenants du néo-eurasisme. On peut voir dans ce surgeon un simple habillage du nationalisme grand-russe, l’idée étant de justifier les revendications sur l’« étranger proche » et le projet d’unification du « monde russe18 ». Aussi les dirigeants du Kazakhstan et d’autres républiques d’Asie centrale se défient-il du discours eurasiste, tel qu’il est formulé à Moscou.

Sens et portée de l’Union eurasienne

La revendication géopolitique russe sur l’« étranger proche » et les discours eurasistes n’ont pu aboutir dans le cadre institutionnel de la CEI (Communauté des États indépendants), marquée par le polycentrisme et l’opposition de certains de ses membres au « réunionisme » du Kremlin (notamment l’Ukraine, la Géorgie, la Moldavie ou encore l’Azerbaïdjan). Aussi la diplomatie russe privilégie-t-elle des cadres d’action plus resserrés, à l’instar de l’OTSC (Organisation du traité de sécurité collective) et de l’Union douanière Russie-Biélorussie-Kazakhstan. Esquissée dès 1995, cette union a été élargie dans ses ambitions, avec pour organe institutionnel la Communauté économique eurasiatique. L’union douanière entre ces trois pays a constitué le socle de l’Union eurasienne dont Vladimir Poutine a fait le grand projet de son troisième mandat (en témoigne la tribune publiée dans les Izvestia, le 3 octobre 2011). L’Union eurasienne est officiellement fondée en janvier 2015, mais l’Ukraine, en conflit ouvert avec la Russie et signataire d’un accord d’association avec l’Union européenne, ne l’a bien évidemment pas rejointe19. Indubitablement, il s’agit là d’un revers historique pour le projet géopolitique russe.

Officiellement, la raison d’être d’un tel projet est la formation d’un marché commun entre les États postsoviétiques et la coordination des politiques économiques de ses membres. L’Union eurasienne serait donc le cadre institutionnel d’un eurasisme pragmatique, à visée strictement économique. D’aucuns osent un parallèle avec la CEE. En réalité, le projet est de nature stratégique et géopolitique. Sa finalité est de donner une forme institutionnelle à l’« étranger proche » et de promouvoir le « réunionisme » dans l’aire postsoviétique. Il n’est pas exagéré de parler de l’idée d’une « Nouvelle URSS », repensée selon les prescriptions d’Iouri Andropov : Vladimir Poutine et les cercles de pouvoir qui gravitent autour du Kremlin sont animés par une logique néosoviétique20. Dans leur esprit, un tel projet permettra simultanément de contrecarrer l’influence de l’Union européenne sur les confins occidentaux et la percée de la Chine populaire en Asie centrale ou dans le bassin de la Caspienne. De fait, il existe une certaine concurrence entre Moscou et Pékin dans le cadre spatial délimité par l’Organisation de coopération de Shanghai21. Sur le plan mondial, la constitution d’une sphère exclusive dans l’espace postsoviétique est vue comme la condition sine qua non d’une nouvelle ère de derjava (grande puissance) et le préalable à la revanche de la Russie sur l’Occident. L’Ukraine était la pierre angulaire de ce projet et des représentations géopolitiques qui l’englobent.

L’Ukraine et la « paix froide » avec l’Europe-Occident

La volonté de contrôler et d’organiser l’« étranger proche », à travers le projet d’Union eurasienne, constitue l’arrière-plan géopolitique de la question ukrainienne. Une fois le Parti des régions porté au pouvoir et son chef, Viktor Ianoukovitch, élu à la présidence de l’Ukraine, en février 2010, la pression de Moscou s’est alourdie. Très vite, le pouvoir ukrainien a donné des gages à Moscou en levant la candidature à l’OTAN et en renouvelant le bail de location de la base navale de Sébastopol jusqu’à 2042. Pourtant, le pouvoir ukrainien n’a pas abandonné l’idée d’une association à l’Union européenne, dans le cadre du « partenariat oriental » : cet équilibre diplomatique entre Moscou et Bruxelles était une composante du fragile consensus ukrainien. D’un côté, Viktor Ianoukovitch temporisait et semblait vouloir limiter sa participation à un poste d’observateur au sein de l’Union douanière ; de l’autre, les négociations avec Bruxelles se poursuivaient. On sait ce qu’il en est advenu, le gouvernement ukrainien renonçant, une semaine avant le sommet de Vilnius (27-28 novembre 2013) à l’accord d’association pour lui préférer ensuite un « partenariat stratégique » avec Moscou (7 décembre 2013). De ce fait, l’Ukraine a vécu une insurrection civique contre la « poutinisation » du régime et a basculé dans une grave crise politique (fuite d’Ianoukovitch et élection d’un nouveau président). Le rattachement manu militari de la Crimée et un conflit armé avec la Russie – une « guerre couverte » entreprise par Moscou au moyen de groupes paramilitaires puis une intervention militaire directe en août-septembre 2014 – ont suivi. En six ans, cette guerre a fait plus de 13 000 morts. Des accords ont bien été signés (accords de Minsk, 2014-2015), mais les combats n’ont jamais véritablement cessé. Aux morts et aux blessés, il faut ajouter 3 millions de réfugiés.

Le conflit géopolitique n’est donc pas clos. Pour les hommes qui dirigent la Russie, la question ukrainienne a une dimension historiale, l’expression désignant la portée historique des événements en cours et leur impact sur les destinées de la Russie. En effet, les dirigeants russes accordent une grande importance à l’Ukraine, l’argumentaire historique visant à nier le fait que l’héritage de la Rous’ de Kiev soit à Kiev (les Ukrainiens seraient de « petits Russes »). C’est aussi la possibilité d’une insurrection civique russe, sur le modèle ukrainien, que Vladimir Poutine aurait voulu prévenir. Sans l’Ukraine, l’Union eurasienne gagne peut-être sur le plan de la gouvernance – les gouvernements ukrainiens n’ont pas été des partenaires faciles à l’intérieur de la CEI –, mais elle perd en signification. De fait, l’Union eurasienne ressemble moins encore à l’union slave-orthodoxe un temps rêvée et la Russie continuera de se transformer en une « Russie-Eurasie ». Ce face-à-face avec les « -stan » au sein de l’Union eurasienne pourrait amplifier les contradictions propres au nationalisme grand-russe, hostile aux populations venues du Caucase et d’Asie centrale. Quant à l’Ukraine, le cessez-le-feu entérine la prise de contrôle par la Russie d’une partie de l’est ukrainien, en sus de la Crimée précédemment rattachée. Le statu quo est fragile et illusoire, ce semblant de « conflit gelé » pouvant rebondir sur le terrain même et dans d’autres champs de confrontation22. Les protagonistes du conflit russo-ukrainien sont dans une phase de temporisation, non sans combats, et d’observation réciproque. La situation est mise à profit par la partie russe pour consolider les acquis sur le terrain et jeter les bases d’un « quasi-État », une traduction concrète du discours de Vladimir Poutine sur la « Nouvelle Russie ». In fine, les interrogations portent surtout sur les échelles de temps : le conflit armé va-t-il vite regagner en intensité ou le semblant de pause durera-t-il encore longtemps ? Ou encore, faut-il craindre des initiatives militaires russes sur d’autres théâtres : la Baltique, le bassin de la mer Noire, les Balkans ou l’Afrique du Nord ?

Après la Syrie, l’engagement russe en Libye appelle l’attention sur l’intérêt de Moscou pour la « plus grande Méditerranée » et son hinterland africain.

LE CULTE DE LA DERJAVA

En définitive, la vue-du-monde (ce que les philosophes allemands appelaient la Weltanschauung) de Moscou renvoie aux données fondamentales et forces profondes de cet État-continent : l’immensité des espaces, la longue durée historique, le culte de la derjava. La Russie est une puissance redoutée – les relations avec ses partenaires les plus proches (Biélorussie et Kazakhstan) sont empreintes de défiance –, et les représentations géopolitiques des dirigeants russes sont toujours marquées par le complexe obsidional mis en évidence par Winston Churchill et quelques autres, attitude paradoxale en regard des ordres de grandeur du territoire russe (presque deux fois les États-Unis). Il est à craindre que l’ouverture de la « route maritime du Nord » et du littoral arctique ne change pas grand-chose à l’affaire. Malgré l’insertion de la Russie dans l’économie globalisée par l’exportation de ses énergies fossiles et les voyages à l’étranger de nombre de ses ressortissants, ces représentations géopolitiques demeurent stables. Il est vrai que les citoyens russes les plus réfractaires sont nombreux à s’installer hors de Russie et, sous Vladimir Poutine, le nombre de ces exilés a grossi. En somme, l’atmosphère intérieure est toujours marquée par l’héritage de la « Russie-Soviétie », et le chauvinisme grand-russe imprègne les mentalités.

L’omniprésence du discours de l’humiliation, parfois repris avec complaisance en Occident, appelle l’attention sur la profondeur du ressentiment en Russie et la volonté de revanche de la classe dirigeante. Si ce complexe psychologique et les représentations géopolitiques qu’il sous-tend sont largement déconnectés de la vérité historique, sa puissance ne doit pas être sous-estimée. Pour ébranler une telle disposition d’esprit et l’image du monde qui en émane, il faudrait un faisceau de facteurs convergents : crise du modèle économique fondé sur la rente pétro-gazière, affaissement durable de croissance, remise en cause de l’unanimisme politique intérieur. Sur la durée, l’arrogance d’une Chine sûre de sa puissance et traitant la Russie en junior partner pourrait également conduire le Kremlin à infléchir sa posture. Nous n’en sommes pas là – Pékin et Moscou ont lié leurs destinées pour les années à venir –, et c’est la continuité qui prévaut. Vladimir Poutine cherche à renforcer ses appuis en Asie pour peser à l’Ouest, où il mène une politique révisionniste hasardeuse qui menace l’architecture paneuropéenne de sécurité. En somme, il n’est pas exagéré de parler d’une nouvelle guerre froide. Avec l’affirmation de la Chine populaire sur la scène internationale et le début de constitution d’un front de puissances révisionnistes, ce conflit pourrait gagner en ampleur. Aussi les risques et menaces de l’époque appellent-ils le renforcement de l’unité occidentale, ce qui constitue en soi un défi. 
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ABKHAZIE


L’Abkhazie est une république autonome de Géorgie (8 300 km² ; 214 000 hab.). Riveraine de la mer Noire, cette ancienne principauté caucasique est dans la mouvance du royaume géorgien depuis le Moyen Âge, mais une large part de la paysannerie est islamisée au XVIIe siècle. L’Abkhazie est conquise par les troupes russes au XIXe siècle et nombre d’Abkhazes trouvent refuge dans l’Empire ottoman, ceux-ci étant remplacés par des Arméniens eux-mêmes chassés d’Anatolie. Rattachée sous Staline à la république fédérative de Géorgie, l’Abkhazie est utilisée comme levier de pouvoir sur Tbilissi, mais les Abkhazes y sont très minoritaires (17 % des quelque 500 000 habitants recensés en 1989), l’essentiel de la population étant géorgienne, russe et arménienne. Sous Gorbatchev, la situation se dégrade et plus encore lorsque l’URSS se disloque, la Géorgie étant dès lors indépendante. Incidents, proclamation de souveraineté (1990) et attaques abkhazes contre les forces géorgiennes débouchent sur l’intervention militaire de Tbilissi (1992). Aidées par la confédération des peuples montagnards (Tchétchènes et Tcherkesses) et des unités cosaques, soutenues par l’armée russe, les forces abkhazes contre-attaquent (les troupes géorgiennes ne conservent que la haute vallée de Kodori) et de nombreux Géorgiens de souche sont chassés. Un cessez-le-feu est signé à Moscou, sous l’égide de l’ONU qui déploie une mission jusqu’en 2009. Au préalable, la Géorgie doit accepter de rejoindre la CEI ainsi que le maintien de bases russes. Selon les termes du rapport Tavigliani (2009), la Russie se livre alors à une « annexion rampante » de l’Abkhazie (distribution de passeports russes, nomination d’officiels russes au sein du gouvernement et des forces de sécurité, distribution de subsides, etc.). Au cours de la guerre russo-géorgienne d’août 2008, les Géorgiens sont chassés de la haute vallée de Kodori et Moscou reconnaît l’indépendance de l’Abkhazie (26 août 2008). La signature d’un accord sur le contrôle des frontières et d’un traité de coopération militaire pour 49 ans (reconductible), en 2009, le renforcement de la présence militaire russe (entre 4 000 et 5 000 soldats russes contre 1 800 avant août 2008), le non-respect des accords Sarkozy-Medvedev des 12 août et 8 septembre 2008, évoquent une annexion de facto de l’Abkhazie par la Russie. Signé le 24 novembre 2014, un nouvel accord russo-abkhaze prévoit la constitution d’un espace économique commun et la mise sur pied d’un groupement militaire commun, soit une emprise russe renforcée. En vingt années de conflit, 84 % des Géorgiens d’Abkhazie, soit environ 200 000 personnes, ont été chassés de leurs foyers, mais cette épuration ethnique demeure méconnue.

Voir : GÉORGIE ; OSSÉTIE DU SUD ; CONFLITS GELÉS ; CAUCASE.





ACCORD DE PARIS


L’accord de Paris porte sur le climat. Il est signé à l’issue de la Conférence de Paris sur le climat (COP21), le 22 avril 2016. L’objectif est de limiter le réchauffement climatique sous les 2 degrés Celsius. Signataire de l’accord, la Russie est l’un des derniers grands États à ne pas l’avoir encore ratifié, bien que ce pays soit particulièrement concerné par les effets du changement climatique (feux de forêt, inondations, ouragans). Cette situation reflète une ambivalence certaine à l’égard du phénomène, et ce jusqu’au sommet de l’État. D’une part, la Russie est depuis 2009 dotée d’une doctrine climatique qui vise une baisse de 25 % à 30 % des émissions de gaz à effet de serre d’ici à 2030 par rapport à 1990 (ce qui signifierait en fait une hausse des émissions). D’autre part, Vladimir Poutine apparaît comme sensible aux thèses climato-sceptiques et impute parfois le réchauffement de la Terre à des facteurs cosmiques plutôt qu’anthropiques. Les modifications du climat et leurs conséquences (hausse des températures moyennes en hiver et réduction de la facture énergétique, moindre rigueur du Grand Nord et exploitation facilitée de ses ressources, ouverture de l’océan Arctique à la circulation) sont présentées comme autant d’opportunités pour la Russie du XXIe siècle. Les groupes énergétiques russes ainsi que l’industrie lourde, grosse consommatrice d’énergie, ont déployé un lobbying intense auprès des instances politiques pour repousser la ratification de l’accord de Paris.

Voir : RUSSIE ; ÉNERGOCRATIE.





ACCORDS DE MINSK 


Élaborés en deux temps, les accords de Minsk (Minsk-1, septembre 2014 ; Minsk-2, février 2015) ont pour objectif le règlement durable du conflit géopolitique qui, depuis le déclenchement par la Russie d’une « guerre hybride » au Donbass (mars 2014), continue de déchirer la partie orientale de l’Ukraine. Ils ne concernent pas la Crimée, illégalement annexée à la même période. Négociés dans le « format Normandie » (France, Allemagne, Ukraine, Russie), les accords de Minsk prévoient de rendre à l’Ukraine sa souveraineté sur les régions du Donbass dont le contrôle lui échappe et sur la frontière russo-ukrainienne, en échange d’une autonomie accrue pour les territoires séparatistes de Donetsk et de Louhansk, soutenus par Moscou. Si Minsk-2 a permis de réduire le niveau de violence armée dans l’est ukrainien, sans que la succession de trêves n’aboutisse à un cessez-le-feu définitif, le processus de paix demeure bloqué. Les « préconditions » qui doivent permettre d’avancer sur l’essentiel sont encore loin d’être remplies : le retrait des forces armées de part et d’autre de la ligne de front, la sécurisation de celle-ci par les observateurs de l’Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe (OSCE), l’échange de prisonniers, la levée du « blocus », c’est-à-dire la coupure des liens économiques entre Kiev et les régions séparatistes et la saisie des entreprises ukrainiennes dans ces territoires. Concrètement, des élections libres ne sauraient être organisées dans les régions disputées sans que Kiev ait préalablement repris le contrôle de la frontière avec la Russie, et que le niveau de sécurité permette la participation au scrutin de toutes les forces politiques. En l’état actuel, la frontière russo-ukrainienne est ouverte. Soldats russes (des « volontaires »), mercenaires et armes la traversent afin de consolider les entités sécessionnistes de Donets et Louhansk. Pour expliquer l’incapacité à avancer sur la partie politique du processus de Minsk, et notamment l’organisation d’élections locales, le président ukrainien Petro Porochenko souligne que « la partie sécuritaire des accords de Minsk doit primer ». En résumé : impossible de discuter du reste quand le cessez-le-feu n’est pas assuré. Afin d’éviter que les parties russe et ukrainienne se renvoient sans cesse la responsabilité des combats ou des blocages, la diplomatie française entend associer plus étroitement l’OSCE aux discussions. Elle souhaite que celle-ci soit présente au moins au début des réunions du format Normandie et joue le rôle de « juge de paix ». Alors que le président français Emmanuel Macron a évoqué sa « mission d’observation » de la ligne de front, Petro Porochenko a redit sa volonté de voir « une mission armée déployée en permanence sur la ligne de front », une solution systématiquement rejetée par Moscou (voir la rencontre Macron-Porochenko du 26 juin 2017, à Paris). Sceptique quant au « format Normandie » et à la politique des petits pas du tandem franco-allemand, le département d’État américain évoque une formule diplomatique dans laquelle les États-Unis seraient plus directement engagés. Dès son élection, en avril 2019, le nouveau président ukrainien Volodymyr Zélensky a dû réagir à des provocations russes concernant la distribution de passeports aux habitants du Donbass, en rupture avec les accords de Minsk.

Voir : DONBASS ; CRIMÉE ; UKRAINE ; GUERRE HYBRIDE ; RUSSIE/FRANCE ; RUSSIE/ALLEMAGNE ; RUSSIE/ÉTATS-UNIS.





ADJARIE


Subdivision de l’État géorgien, la République autonome d’Adjarie est située dans le sud-ouest du pays. Frontalière de la Turquie, l’Adjarie dispose du port de Batoumi, sur la mer Noire. Dans l’Antiquité, l’Adjarie relevait de la Colchide. Si le particularisme des habitants d’Adjarie, renforcé par l’islam, explique en partie la tentation de l’indépendance entre 1991 et 2004, il faut également prendre en compte le rôle personnel Aslan Abachidzé, qui gouverne alors cette république comme un fief personnel, ainsi que le jeu russe. À l’époque, Moscou dispose d’une base militaire près de Batoumi et entretient des troupes sur la frontière avec la Turquie. En 2004, à la suite de la « révolution des roses », le gouvernement central obtient le retour de cette république autonome dans le giron géorgien puis négocie l’évacuation des soldats russes (2007). Ainsi l’Adjarie présente-t-elle un cas bien différent de ceux de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud, satellisées par la Russie.

Voir : GÉORGIE ; ABKHAZIE ; OSSÉTIE ; MER NOIRE.





ADRIA


Oléoduc construit par la Yougoslavie dans les années 1970 et 1980. D’une longueur de 759 km, il relie le port d’Omislak (île de Krk, en Croatie) à différentes raffineries de Slovénie, Croatie, Bosnie-Herzégovine et Serbie. Cet oléoduc comprend un embranchement vers la Hongrie. Désormais, la partie croate de cet oléoduc est appelée « Adria-JANAP », la partie serbe étant nommée le « Transnafta ». La Russie voudrait relier l’oléoduc Adria au Droujba qui passe par la Hongrie.

Voir : DROUJBA ; RUSSIE/CROATIE ; RUSSIE/SERBIE ; RUSSIE/HONGRIE.





ADRIA LNG


Projet de terminal GNL (gaz naturel liquéfié) sur l’île de Krk, en Croatie. Un tel projet permettrait d’importer du GNL d’Afrique du Nord, du Moyen-Orient et de Méditerranée orientale, voire des États-Unis. Regazéifié, ce GNL alimenterait les marchés européens, contribuant ainsi à limiter la dépendance à l’égard des approvisionnements russes. Depuis un certain temps à l’ordre du jour, ce projet n’a pas encore été mené à bien.

Voir : GAZ NATUREL LIQUÉFIÉ (GNL) ; RUSSIE/CROATIE ; RUSSIE/AFRIQUE DU NORD ; RUSSIE/ÉGYPTE ; RUSSIE/CHYPRE ; RUSSIE/ISRAËL ; RUSSIE/LIBAN ; MER MÉDITERRANÉE ; BASSIN LEVANTIN.





ADYGUÉE (RÉPUBLIQUE)


Sujet de la Fédération de Russie. La république d’Adyguée est située dans le nord-ouest du Caucase. Les Adyguéens sont un peuple ibéro-caucasien ethniquement proche des Abkhazes. Ils sont également appelés « Tcherkesses » ou, plus communément, « Circassiens ». Dans cette république des Adyguéens, ces derniers sont minoritaires.

Voir : RÉPUBLIQUES ; FÉDÉRATION DE RUSSIE ; CONSTITUTION (RUSSIE).





AFFAIRE LITVINENKO


Ancien officier du FSB (ex-KGB) passé dans l’opposition au régime de Vladimir Poutine, Alexandre Litvinenko menait une enquête sur les liens entre le Kremlin, le crime organisé et le blanchiment de capitaux russes et en Europe. Résidant à Londres, il bénéficiait du soutien de Boris Berezovsky, l’oligarque proche de Boris Eltsine. Lors d’un rendez-vous londonien avec André Lougovoï et un autre ancien collègue russe, le 19 novembre 2006, il a été empoisonné au moyen d’un produit distillé dans son thé, très vite identifié comme du polonium 210. Il s’agit d’un métal quatre cents fois plus radioactif que l’uranium, produit dans un réacteur nucléaire (l’enquête britannique pointe le centre nucléaire d’Avangard, à Sarov). Quatre jours plus tard, Alexandre Litvinenko mourait. Alors que Londres a demandé l’extradition d’André Lougovoï et de son acolyte, le Kremlin l’a fait élire à la Douma sous l’étiquette du PLD (le Parti libéral démocrate de Vladimir Jirinovski). Il aura fallu dix ans pour que la justice désigne le Kremlin comme le responsable ultime de cet empoisonnement. Dans l’intervalle, la politique étrangère britannique aura privilégié l’ouverture aux capitaux étrangers, russes et autres, sans grand souci de leur provenance et de leur nature. La coopération entre BP (British Petroleum) et Rosneft constituait également une priorité du gouvernement britannique. L’idée directrice de cette politique affairiste était de faire de la City le premier centre financier afin de transformer la « Global Britain » en un hub mondial. Depuis, le rattachement manu militari de la Crimée à la Russie ainsi que le déclenchement d’une guerre hybride au Donbass (2014) ont modifié la politique étrangère britannique. Autre attaque sur le territoire national, au moyen d’une arme chimique cette fois, l’affaire Skripal (mars 2018), rappelle le précédent qu’a constitué l’assassinat de Litvinenko.

Voir : AFFAIRE SKRIPAL ; RUSSIE/ROYAUME-UNI.





AFFAIRE SKRIPAL


L’affaire Skripal, du nom d’un ex-agent russe assassiné à Salisbury (Angleterre) au moyen d’une arme chimique, est à l’origine d’une grave crise diplomatique entre le Royaume-Uni et ses alliés occidentaux d’une part, de l’autre la Russie. Sergueï Skripal est un ancien agent double du GRU (le service secret de l’armée russe) qui travaillait pour les services britanniques. Arrêté par les autorités de son pays, il a été l’objet d’un échange d’espions entre les États-Unis et la Russie, en juillet 2010, puis s’est installé à Salisbury. Le 4 mars 2018, Sergueï Skripal et sa fille Ioulia ont été trouvés inanimés sur un banc public. L’enquête a révélé qu’ils avaient été empoisonnés par une arme chimique redoutable, le Novichok, ce produit ayant été étalé sur la porte de leur domicile. Si le père et sa fille ont finalement échappé à la mort, deux autres personnes sont mortes après avoir ramassé une bouteille de parfum qui aurait contenu l’agent chimique (juillet 2018). L’affaire Skripal a réveillé le souvenir de l’assassinat d’Alexandre Litvinenko, douze ans plus tôt, et jeté le soupçon sur des morts suspectes d’oligarques et d’opposants en exil au Royaume-Uni. Dans les jours qui ont suivi cette tentative d’assassinat par arme chimique, une crise diplomatique a opposé Londres à Moscou, les autorités russes réagissant par le déni, le dédain moqueur et une campagne de désinformation. Londres et ses alliés ont expulsé 160 diplomates russes, Moscou répondant sur ce même terrain. Les expulsions croisées de diplomates russes et occidentaux auront été d’un niveau sans précédent historique.

Voir : AFFAIRE LITVINENKO ; NOVICHOK ; LONDRES/LONDONGRAD ; RUSSIE/ROYAUME-UNI.





AGENCES DE PRESSE (RUSSIE)


Une agence de presse est une entreprise spécialisée dans la collecte, l’agrégation, la vente et la distribution d’informations, au sens générique du terme (images et textes informatifs). Ce « grossiste » en informations a pour clients la presse écrite, la radio et la télévision. En Russie, TASS (Agence télégraphique pour l’Union soviétique) est la principale agence de presse. Elle a pour prédécesseurs l’ATSP (Agence télégraphique de Saint-Pétersbourg), fondée en 1904, et l’agence ROSTA, première agence bolchevik principalement connue par ses affiches avant-gardistes et futuristes, fondée en 1918. Instrument du parti-État qui dirige l’URSS, l’agence TASS voit le jour en 1925. Subordonnée à l’idéologie du régime, elle relaie propagande et information officielle. Plus tard est fondée l’agence Novosti, principal organe d’information des structures soviétiques extérieures (1961). Cette seconde agence a pour socle le Sovinformburo (Bureau soviétique d’information), créé après l’attaque allemande sur l’URSS (22 juin 1941). Par la suite, Novosti sert de couverture au KGB. En 1992, l’agence TASS prend le nom d’ITAR-TASS (ITAR : Agence télégraphique d’information de Russie) puis, en 2014, retrouve son appellation initiale. L’agence TASS demeure une entreprise publique. Son siège est à Moscou. En 2014, RIA-Novosti s’efface. Elle est remplacée par Rossia Segodnia créée par décret présidentiel l’année précédente : Rossiia Segodnia regroupe RIA Novosti, dont l’appellation est toujours utilisée sur le territoire russe, et la radio « La voix de la Russie ». Cette structure constitue l’organe de communication officiel de la Russie sur le plan international. L’agence Sputnik et son site Internet dépendent également de Rossiia Segodnia. À ce dispositif public, sous étroit contrôle politique, il faut ajouter l’agence privée Interfax, créée par d’anciens employés de Radio-Moscou.

Voir : RUSSIA TODAY ; ROSSIIA SEGODNIA ; SOFT POWER ; GUERRE DE L’INFORMATION.





AGENCE INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT SOUVERAIN


Fondée en 2019 par l’oligarque russe Konstantin Malofeev, un proche de Vladimir Poutine, l’Agence internationale de développement souverain (IASD : International Sovereign Development Agency) est dédiée au soutien et au conseil des États qui s’engagent dans un partenariat économique, commercial et financier avec la Russie. Très active lors du premier sommet Russie-Afrique à Sotchi (23-24 octobre 2019), l’IASD est plus particulièrement tournée vers cette partie du monde. À Sotchi, Konstantin Malofeev a présenté un exposé au titre significatif : « Conspiration contre l’Afrique : briser les chaînes du colonialisme ». L’objectif affiché est d’aider le continent africain « à sortir de sa dépendance vis-à-vis de l’Occident ». « L’Afrique, explique-t-il, peut se vanter de posséder d’énormes richesses minérales naturelles, avec des estimations officielles avoisinant les 3 000 milliards de dollars, sans compter l’Algérie et la Libye. Et il reste encore beaucoup à explorer. Néanmoins, où sont les plus grandes compagnies minières africaines ? Elles devraient figurer parmi les cinq premières au monde. Au lieu de cela, nous voyons les principaux rangs occupés par les entreprises internationales : Rio Tinto, Glencore, BHP Billiton et Anglo-American, entre autres » (cité par Ecofin, 25 octobre 2019). L’IASD entend donc apporter une aide aux partenaires africains de la Russie en matière de réforme, de restructuration de la dette, d’attraction des investissements étrangers et d’augmentation du potentiel de croissance. Cette structure intervient à titre de conseil dans les accords passés par des groupes russes avec le Niger (construction d’un oléoduc), la Guinée et la République démocratique du Congo (construction de routes et de chemins de fer).

Voir : MALOFEEV (KONSTANTIN) ; POUTINE (VLADIMIR) ; RUSSIE/AFRIQUE DU NORD ; RUSSIE/AFRIQUE SUBSAHARIENNE ; PANAFRICANISME.





AGENCE INTERNATIONALE DE L’ÉNERGIE ATOMIQUE


Fondée en 1957 sur la base d’une initiative lancée par Dwight Eisenhower quatre ans plus tôt (voir son discours « Atoms for peace », 8 décembre 1953), l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA) a son siège à Vienne. Elle a pour raison première la promotion de l’énergie nucléaire à des fins civiles. Lorsque le traité de non-prolifération nucléaire (TNP) est signé, en 1968, l’AIEA a depuis pour fonction supplémentaire de veiller à l’application de ses dispositions. L’élargissement de son champ d’action (garantir l’utilisation pacifique de l’énergie nucléaire, assurer la sûreté et la sécurité nucléaires, promouvoir l’utilisation pacifique des sciences et technologies nucléaires) s’est accompagné d’une croissance du nombre de ses membres (170 États en 2019). Membre de l’AIEA, la Russie participe à ses activités, au niveau de la Conférence générale (celle-ci élit un Conseil des gouverneurs qui représente 35 États) ainsi qu’à celui du secrétariat (2 500 administrateurs et personnels d’appui). La Russie est opposée à l’extension de la compétence de l’AIEA en matière de contrôle et de vérification des mesures de désarmement nucléaire. Dans la crise rampante entre les États-Unis et l’Iran, en matière nucléaire, la Russie argue des rapports de l’AIEA pour justifier son maintien dans l’accord signé en juillet 2015 entre l’Iran et les « 5 + 1 » (les cinq membres permanents du Conseil de sécurité des Nations unies plus la République fédérale d’Allemagne).

Voir : VIENNE ; ONU (RUSSIE) ; RUSSIE/IRAN.





AGENCE MONDIALE ANTIDOPAGE


Le 9 décembre 2019, à Lausanne, le Comité exécutif de l’Agence mondiale antidopage (fondée en 1999) a décidé à l’unanimité d’exclure la Russie des Jeux olympiques et des grandes compétitions internationales, et ce pour une période de quatre années. Les Jeux olympiques de Tokyo (2020) et de Pékin (2022) devraient donc se dérouler sans la participation de la Russie. C’est à la suite des Jeux olympiques d’hiver de Sotchi (2014) qu’une vaste affaire de dopage institutionnalisé en Russie, entre 2011 et 2015, est révélée. Le ministère des Sports ainsi que le FSB y sont étroitement mêlés. En 2016, un rapport commandé par l’Agence mondiale antidopage a révélé « un système de dopage d’État sécurisé ». Au moment des Jeux olympiques de Rio (2016), le CIO (Comité international olympique) temporise et préfère laisser concourir un important contingent d’athlètes russes. En revanche, la Russie est suspendue lors des Jeux olympiques d’hiver de Pyeongchang (2018), seuls les athlètes russes non compromis pouvant participer, sous drapeau neutre. L’année suivante, la Russie confie à l’Agence mondiale antidopage des milliers de données de contrôles collectées dans le laboratoire de Moscou. Il s’avère que ces données sont falsifiées, ce qui conduit l’Agence mondiale antidopage à une décision de fermeté (2019). Moscou fait appel devant le tribunal arbitral du sport. Cette mise au ban est un coup dur pour un pays qui fait du sport l’un de ses instruments de rayonnement international. Ainsi le tiers des sports représentés aux Jeux olympiques d’été compte-t-il un représentant russe, souvent président ou vice-président d’une fédération. Deux oligarques sont à la tête des fédérations internationales de tir (Vladimir Lissine) et d’escrime (Alicher Ousmanov). Vladimir Poutine est président honoraire de la Fédération internationale de judo. La décision de l’Agence mondiale antidopage devrait normalement mettre fin à cette présence. L’influence de la Russie dans le monde du sport et les liens cultivés avec de nombreuses fédérations internationales laissent penser que les sanctions pourraient ne pas être systématiquement appliquées dans toute leur rigueur.

Voir : SOFT POWER.





AGENTS DE L’ÉTRANGER


Introduite par une loi en 2012, la qualification d’« agent de l’étranger » est utilisée en Russie pour désigner une organisation bénéficiant d’un financement d’un autre pays et qui a une « activité politique ». Cette appellation permet de poursuivre de nombreux groupes et organisations critiques du pouvoir russe. Les « agents de l’étranger » sont obligés de s’afficher en tant que tels dans l’espace public, sont soumis à d’importantes contraintes administratives et font l’objet d’une surveillance renforcée. Parmi les nombreuses ONG classées « agent de l’étranger », l’organisation Memorial et différentes organisations de défense des droits de l’homme, le Fonds de lutte contre la corruption et des associations d’écologistes.

Voir : MEMORIAL ; FONDS DE LUTTE CONTRE LA CORRUPTION (FBK) ; NAVALNY (ALEXEÏ) ; OPEN RUSSIA ; POUTINISME.





AGRI (AZERBAIJAN-GEORGIA-ROMANIA INTERCONNECTOR)


Projet de transport du gaz depuis l’Azerbaïdjan et le bassin de la Caspienne vers la Roumanie et l’Europe centrale. Transporté par gazoduc jusque sur le littoral géorgien, le gaz serait ensuite liquéfié pour être amené au port de Constanta (Roumanie). De là, il serait regazéifié et distribué en Europe centrale. Ce projet contribuerait donc à la diversification des sources et itinéraires des approvisionnements européens.

Voir : AZERBAÏDJAN ; GÉORGIE ; RUSSIE/ROUMANIE ; MER CASPIENNE ; MER NOIRE.





AIGLE BICÉPHALE


Emblème de la Moscovie au XVe siècle, l’aigle bicéphale est devenu celui de l’Empire russe. En 1472, Ivan III dit le Grand (1440-1505) épouse en secondes noces Sophie Paléologue, la nièce de Constantin XI, dernier empereur à avoir régné sur l’Empire romain d’Orient (Byzance). Elle apporte avec elle le blason dynastique des Paléologues (1261-1453) et son aigle bicéphale, qui renvoie aux parties orientale et occidentale de l’Empire romain d’Orient. En 1497, l’aigle bicéphale devient donc le symbole de l’État moscovite, celui-ci se posant en héritier de la « seconde Rome » (Constantinople). Depuis l’extension de la Russie au-delà de l’Oural au XVIe siècle jusque sur les rives de l’océan Pacifique au siècle suivant, cet aigle bicéphale figure également la géopolitique eurasiatique de la Russie.

Voir : RUSSIE ; TROISIÈME ROME ; ORTHODOXIE (GÉOPOLITIQUE).





ALASKA


Avant de passer sous la souveraineté des États-Unis, en 1867, l’Alaska a constitué une lointaine possession russe, acquise dans le prolongement de la conquête de l’Asie du Nord. L’extension territoriale de la Russie à l’Asie intervient avant même que Pierre le Grand ne conquière la façade baltique (paix de Nystad, 1721) et que Catherine II (1762-1796) n’élargisse les frontières impériales à l’Europe centrale (les trois partages de la Pologne, 1772, 1793 et 1795) et aux rives septentrionales de la mer Noire (traité de Koutchouk-Kaïnardji, 1774). Dans l’intervalle, Vitus Jonassen Behring, officier de marine danois au service du tsar, est envoyé reconnaître les côtes russes du Kamtchatka et de l’Asie (1725) ; il franchit le détroit qui porte aujourd’hui son nom (1728), puis découvre l’Alaska et les îles Aléoutiennes. Au cours du XVIIIe siècle, la Compagnie russo-américaine s’installe sur les côtes méridionales de l’Alaska où ses trappeurs sont actifs, dans les îles Aléoutiennes et jusque dans le nord de la Californie, alors possession espagnole. Pourtant, l’Alaska est vendu aux États-Unis en 1867, tant pour contrer les ambitions géopolitiques de l’Angleterre, vainqueur de la guerre de Crimée (1853-1856), que pour concentrer les efforts sur la conquête et la maîtrise des territoires asiatiques. Il est vrai que l’« Alaska utile » (les comptoirs russes des Aléoutiennes et les îles bordant le golfe de l’Alaska) est isolé, les lieux d’implantation dépendant de Seattle et de la Californie pour leur ravitaillement. Enfin, Alexandre II (1855-1881) aurait aussi pris en compte des arguments d’ordre théologique, le détroit de Behring correspondant à une séparation voulue par Dieu entre l’Asie et l’Amérique. Avec l’achat de l’Alaska, longtemps territoire fédéral puis État fédéré (1959), les États-Unis disposent d’un poste avancé face au Nord-Est asiatique et d’une façade sur l’Arctique. Lors de la guerre froide, ils déploient des bases aériennes et spatiales, ainsi qu’un réseau de radars construits avec les Canadiens (Distant Early Warning), qui font face aux bases soviétiques de la mer de Behring. Outre la surveillance du Pacifique nord, l’Alaska permet aux États-Unis de revendiquer une part des richesses de l’océan Arctique, et ce quand la Russie accorde une importance majeure et renouvelée à cet immense espace maritime dont les conditions naturelles sont transformées par le réchauffement climatique. Par ailleurs, le regain de tensions provoquées par l’annexion de la Crimée (18 mars 2014) a eu pour conséquence d’appeler l’attention sur l’irrédentisme russe en Alaska, bien que ce mouvement soit encore plus réduit que l’empreinte historique et démographique russe en cet État.

Voir : OCÉAN GLACIAL ARCTIQUE ; RUSSIE/ÉTATS-UNIS ; RUSSIE/CANADA.





AL-DJOUFRAH/AL-JUFFRA (BASE AÉRIENNE)


La base aérienne libyenne d’Al-Djoufrah est située à 9 km de la ville de Houn, capitale du district d’Al-Djoufrah, dans le centre de la Libye (partie nord du Fezzan). Utilisée par la force aérienne libyenne entre 1969 et 2011, la base d’Al-Djoufrah est bombardée à deux reprises lors de l’opération de l’OTAN en 2011. Par la suite, cette base passe sous le contrôle du général Khalifa Haftar et de l’Armée nationale libyenne (ANL) en guerre contre Fayez al-Sarraj et le Gouvernement d’accord national (GAN) sis à Tripoli. Après l’échec de l’offensive du général Khalifa Haftar sur la capitale libyenne et la Tripolitaine (avril 2019-mai 2020), une partie des mercenaires russes de la société militaire privée Wagner a été redéployée sur la base d’Al-Djoufrah qui accueille également des chasseurs et bombardiers russes (huit Mig-29 et SU-24). Un tel déploiement à la charnière de la Tripolitaine, de la Cyrénaïque et du Fezzan permet de prévenir une contre-offensive du GAN et de son « parrain » turc sur les régions contrôlées par l’ANL. Elle consolide les positions acquises par la Russie en Libye, probable partie prenante d’une éventuelle négociation. L’implantation durable d’éléments et d’avions russes sur la base d’Al-Djoufrah, sur le flanc sud de l’OTAN, aurait également des conséquences sur les équilibres stratégiques méditerranéens. Enfin, cela impliquerait un engagement russe plus conséquent en Afrique avec de possibles répercussions dans la zone sahélo-saharienne.

Voir : RUSSIE/LIBYE ; RUSSIE/AFRIQUE DU NORD ; RUSSIE/AFRIQUE SUBSAHARIENNE ; MER MÉDITERRANÉE.





ALLIANCE BOLIVARIENNE POUR LES AMÉRIQUES (ALBA)


Fondée en 2004 à La Havane sur une initiative de Hugo Chavez et de Fidel Castro, l’Alliance bolivarienne pour les Amériques (ALBA) regroupe un certain nombre de pays d’Amérique latine et des Caraïbes opposés à la Zone de libre-échange des Amériques alors promue par les États-Unis. L’ALBA rassemble onze membres : Cuba, le Venezuela, la Bolivie, le Nicaragua, la Dominique, Antigua-et-Barbuda, l’Équateur, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Sainte-Lucie, Saint-Christophe-et-Niévès et la Grenade. Le Honduras a quitté l’ALBA (2010) et l’Équateur a annoncé sa décision d’en faire autant (2017). Inversement, le Salvador et le Suriname participent aux réunions et pourraient la rejoindre. Les positions et déclarations des membres de l’ALBA en faveur d’un « monde multipolaire » recoupent les discours et représentations géopolitiques de la diplomatie russe, qui entretient des relations étroites avec certains d’entre eux.

Voir : RUSSIE/BOLIVIE ; RUSSIE/CUBA ; RUSSIE/ÉQUATEUR ; RUSSIE/NICARAGUA ; RUSSIE/VENEZUELA.





ALLIANCE FRANCO-RUSSE


L’alliance politique et militaire entre la France et la Russie s’inscrit dans le contexte de « paix armée » qui prévaut entre 1870 et 1914. Alors que les relations internationales européennes et mondiales ont été un temps régies par des jeux d’équilibre au sein d’une pentarchie (Angleterre, France, Allemagne, Autriche-Hongrie et Russie), la montée en force des conflits entre ces puissances a joué dans le sens d’une bipolarisation du système européen. En 1891, le renouvellement de la Triplice (Berlin, Vienne, Rome) incite la France à négocier une alliance avec la Russie. Celle-ci est préparée par la visite d’une escadre française à Kronstadt (25 juillet 1891), puis d’une escadre russe à Toulon (octobre 1893). Entre la fin de l’année 1893 et le début de la suivante, la convention militaire est agréée par le tsar Alexandre III et le président français Sadi Carnot. Elle stipule que les deux parties, dans le cas d’une agression armée allemande contre l’une ou l’autre, se porteront secours. Si la France voulait voir dans son alliée un « rouleau compresseur », la suite des événements a montré que la Russie était un « colosse aux pieds d’argile ». Pays semi-industriel plongé dans une guerre de masse qui exigeait la mobilisation totale de ses forces, la Russie a basculé dans une révolution (février 1917), suivie d’un coup de force bolchevik quelques mois plus tard (novembre 1917). L’armistice quasi immédiat puis la signature d’une paix séparée avec les Centraux (Brest-Litovsk, 3 mars 1918) renversèrent la situation. Se considérant comme trahis, la France et ses alliés occidentaux (Royaume-Uni et États-Unis) intervinrent militairement, afin de soutenir les forces antibolcheviks, puis menèrent une politique du « cordon sanitaire » rapidement abandonnée au profit d’une normalisation diplomatique. Dans l’intervalle, Lénine avait dénoncé les emprunts russes majoritairement contractés par les épargnants français. Pourtant, l’alliance franco-russe a profondément marqué la mémoire historique et elle inspire encore en partie les représentations géopolitiques françaises de la Russie.

Voir : FRANCE/RUSSIE (HÉRITAGES HISTORIQUES ET REPRÉSENTATIONS GÉOPOLITIQUES) ; RUSSIE/FRANCE ; RAPALLO (COMPLEXE DE).





ALTAÏ (RÉPUBLIQUE)


« Sujet » de la Fédération de Russie, la République de l’Altaï (ancien Haut Altaï) est située en Sibérie occidentale, dans la partie russe de la chaîne de l’Altaï. Cette république a des frontières avec le Kazakhstan, la Chine et la Mongolie. Parfois qualifiée de « Tibet russe », la République de l’Altaï a pour point culminant le mont Belhouka (4 506 m d’altitude), réputé l’une des voies d’accès au royaume mythique de Shambala (voir la tradition indo-bouddhiste).

Voir : RÉPUBLIQUES ; FÉDÉRATION DE RUSSIE ; CONSTITUTION (RUSSIE).





AMBO (ALBANIAN MACEDONIAN BULGARIAN OIL CORPORATION)


Projet d’oléoduc entre le port de Bourgas (Bulgarie/mer Noire) et celui de Vlöre (Albanie/Adriatique). Élaboré et soutenu par un consortium de compagnies américaines, l’oléoduc AMBO est censé acheminer le pétrole du bassin de la Caspienne par la mer Noire en contournant les détroits turcs. Ce projet a pour concurrent l’oléoduc Burgas-Alexandroupolis Pipeline. L’un et l’autre projets sont suspendus depuis 2011.

Voir : BURGAS-ALEXANDROUPOLIS PIPELINE ; RUSSIE/BULGARIE ; RUSSIE/GRÈCE ; RUSSIE/ALBANIE ; RUSSIE/TURQUIE ; MER NOIRE.





AMOU-DARIA


Né sur les confins orientaux de l’Hindou-Kouch, l’Amou-Daria (le « fleuve Amul », d’après l’ancien nom d’une ville turkmène) est un fleuve d’Asie centrale. D’une longueur de 2 850 km, il traverse le désert de Karakorum (Turkménistan) et se jette dans la mer d’Aral. La frontière entre l’Afghanistan et le Pakistan ainsi qu’une partie de celle entre l’Ouzbékistan et le Turkménistan s’appuient sur l’Amou-Daria. Dans l’Antiquité, l’Amou-Daria se nommait l’Oxus.

Voir : SYR-DARIA ; OUZBÉKISTAN ; TURKMÉNISTAN ; KAZAKHSTAN ; ASIE CENTRALE.





AMOUR


D’une longueur de 4 350 km, le fleuve Amour s’écoule depuis la Sibérie jusqu’à la mer d’Okhotsk. Depuis l’annexion des Province maritimes (1858-1860), l’Amour et son affluent, l’Oussouri, lui-même long de 900 km, constituent une frontière entre la Russie et la Chine. En 1969, les gardes-frontières soviétiques et leurs homologues de la République populaire de Chine se sont affrontés durant plusieurs semaines, avec pour enjeu la possession d’îles fluviales.

Voir : RUSSIE/CHINE POPULAIRE.





ANTARCTIQUE


Ensemble des terres et des glaces situées autour du pôle Sud, la zone antarctique couvre une superficie de 14,4 millions de kilomètres carrés. Régie par le « système du traité de l’Antarctique » (traité signé en 1959 avec diverses conventions), la zone est considérée comme patrimoine commun de l’humanité, ouverte à la coopération scientifique internationale et aux pays qui veulent y conduire des recherches. Sont exclues tant les activités militaires que l’exploitation économique. La Russie y dispose de la base scientifique Vostok, ouverte par l’URSS au moment de l’Année géophysique internationale (1957). En coopération avec d’autres nations, les observations et recherches russes portent sur la géophysique, le climat et la médecine. Située à environ 1 200 km du pôle Sud et à peu près autant du littoral le plus proche, la base scientifique Vostok est la plus isolée du « Continent blanc ». Les forages qui y ont été menés ont révélé la présence d’un lac, à 4 000 mètres sous la calotte glaciaire (« lac Vostok »).

Voir : OCÉAN GLACIAL ARCTIQUE.





ANTIMISSILES (RUSSIE)


Avec les États-Unis, l’URSS aura été le seul pays à disposer d’un système d’antimissiles balistiques (ABM, Antiballistic Missile) dès le début des années 1960, et ce avant que le traité Start I n’autorise la chose (1972). Le réseau Galosh est alors déployé autour de la grande couronne de Moscou, l’objectif étant de protéger les centres de décision politico-militaires de l’URSS. Dans la décennie qui suit la dislocation de l’URSS, ce système de défense antimissile apparaît comme techniquement dépassé mais il est ensuite modernisé, les S-400 entrant en ligne. En Russie, la défense antimissile est du ressort des Forces spatiales militaires, qui n’est pas une armée, au même titre que la marine ou l’armée de terre, mais une « arme indépendante ». Les Forces spatiales sont chargées de l’exploitation du domaine spatial militaire, de la défense aérienne de zone et de l’alerte contre les missiles stratégiques. Elles sont organisées en plusieurs branches : espace, alerte avancée et défense aérienne. C’est la branche défense aérienne (VKO) qui assure la défense statique des zones et des implantations militaires stratégiques, dont la ville de Moscou. Cette zone de défense s’appuie sur un radar de gestion du champ de bataille et un centre de commandement implanté à Sofrino (banlieue de la capitale). Elle comporte trois cercles défensifs constitués de missiles nucléaires en silos à long et moyen rayons d’action et de missiles conventionnels du type S-300/S-400 mobiles. Comparable au Patriot américain, le S-400 est un missile antiaérien à capacité ABM. On le trouve également en service dans les armées de l’air et de terre, où il protège les troupes envoyées sur un théâtre d’opérations (voir l’engagement en Syrie), les bases aériennes, les dépôts d’armes et autre infrastructures critiques. Selon différentes données, le S-400 serait déployé dans le long terme en protection d’une grosse centaine de sites stratégiques (industriels, militaires, nucléaires, etc.). On sait par ailleurs que le S-400 est un produit d’exportation et le vecteur d’une diplomatie active, à l’égard de partenaires stratégiques et de quasi-alliés (voir la République populaire de Chine) mais également de pays alliés des États-Unis (la Turquie, membre de l’OTAN). La défense antimissile russe comprend un réseau de radars (un système d’alerte avancée) initialement implanté sur les contours de l’espace postsoviétique (Russie, Biélorussie, Ukraine, Azerbaïdjan, Kazakhstan). Au cours des années 2000, les Russes ont déployé une nouvelle génération de radars ABM mobiles (type Voronej-DM) sur le territoire national, et ce pour des raisons de souveraineté. La modernisation du segment satellitaire de l’alerte avancée nécessitant d’importants moyens, Moscou met surtout l’accent sur le système de GPS type Glonass, essentiel au guidage de certains missiles intercontinentaux et des bombardiers stratégiques.

Voir : ANTIMISSILES (SYSTÈMES) ; GLONASS ; S-400 (ARME DIPLOMATIQUE) ; GÉOSTRATÉGIE DE L’ESPACE EXO-ATMOSPHÉRIQUE (RUSSIE).





ANTIMISSILES (SYSTÈMES)


Les antimissiles sont des systèmes d’armes visant à intercepter et détruire un ou plusieurs missiles balistiques ennemis. Ils ont pour fonction de protéger un déploiement militaire sur un théâtre d’opérations extérieur (défense de théâtre) ainsi que les centres de décision, le dispositif militaire et les populations d’un État (défense de territoire). Le système de défense antimissile le plus achevé est celui développé par les États-Unis dans le cadre de la Missile Defense, à partir de 2001, une fois dénoncé le traité ABM (Anti Ballistic Missile, signé en 1972) dénoncé. D’une part, l’objectif proclamé est de compenser les incertitudes de la dissuasion face à des États proliférateurs comme l’Iran ou la Corée du Nord. D’autre part, les techniques ont atteint une maturité certaine et les armes à énergie dirigée pourraient être à l’origine d’un nouveau saut technologique. Les systèmes antimissiles américains sont déployés à Fort Greely (Alaska), sur la base de Vanderberg (Californie) et sur des bâtiments de guerre dans les zones névralgiques. Sous George W. Bush (2000-2008), un troisième site en Europe centrale (un radar en République tchèque, une dizaine d’intercepteurs en Pologne) a été planifié, non sans susciter l’hostilité de la Russie, celle-ci entreprenant de moderniser sa défense antimissile. L’administration Obama a ensuite proposé une version allégée, plus axée sur des menaces balistiques de moyenne portée, avec déploiement d’antimissiles sur des plateformes navales en Méditerranée, puis des systèmes terrestres dans le Sud-Est européen (Roumanie et Bulgarie). Un radar a été installé en Turquie. Cette version a été acceptée par les alliés de l’OTAN, qui ont décidé de déployer un système global de défense antimissile articulé à la Missile Defense (sommet de Lisbonne, novembre 2010). Par ailleurs, les États-Unis coopèrent étroitement en ce domaine avec leurs alliés d’Extrême-Orient (Japon, Corée du Sud), où la Chine teste ses propres systèmes, ainsi qu’en Israël (radar dans le désert du Néguev). Pour renforcer les garanties de sécurité apportées aux régimes arabes sunnites du Golfe, les États-Unis ont étendu à la région leur défense antimissile (des Patriot améliorés). Les antimissiles sont désormais au cœur du système d’alliances des États-Unis. Le déploiement en Europe de systèmes américains est l’un des litiges majeurs dans les relations avec la Russie. Si les développements virtuels de cette technologie (défensive) peuvent expliquer la réaction hostile de la Russie, il faut certainement prendre en compte aussi la signification géopolitique de la Missile Defense et de son prolongement dans l’OTAN. Le déploiement de ces systèmes d’armes est une réaffirmation du caractère indivisible de la sécurité dans l’espace couvert par l’OTAN et donc du coupage géostratégique entre les deux rives de l’Atlantique nord. Jusqu’à ce déploiement, la Russie aura d’ailleurs été le seul État de la région Atlantique-Oural à disposer de missiles antibalistiques.

Voir : ANTIMISSILES (RUSSIE) ; ARMES NOUVELLES (RUSSIE) ; GÉOSTRATÉGIE DE L’ESPACE EXO-ATMOSPHÉRIQUE (RUSSIE) ; OTAN ; PARTENARIAT OTAN-RUSSIE ; RUSSIE/ÉTATS-UNIS.





ARKHANGELSK


Ville-port située dans le Grand Nord russe, à l’embouchure de la Dvina septentrionale, ce fleuve se jetant dans la mer Blanche. Arkhangelsk porte le nom d’un monastère voisin dédié à l’archange saint Michel, fondé au XIIe siècle. Un marin anglais ayant exploré cette voie qui relie la Russie à l’Occident (1553), Ivan le Terrible y construit un port (1584) d’abord appelé Nouvelle Kholmogory. Sous Pierre le Grand, ce port devient le principal arsenal naval de Russie (1693). Par la suite, la fondation de Saint-Pétersbourg (1703) conduit à la perte d’importance de cette première fenêtre maritime de la Russie. Au cours de la Première Guerre mondiale, Arkhangelsk est l’un des points d’arrivée des matériels et des soldats envoyés par les alliés de la Russie. Il en est de même après la rupture du pacte germano-soviétique, les convois arctiques anglo-américains prenant la direction d’Arkhangelsk, en sus de Severodvinsk, sur la Dvina, et de Mourmansk, sur la baie de Kola. Arkhangelsk compte aujourd’hui 350 000 habitants. Outre l’arsenal et quelques activités industrielles, la ville est spécialisée dans le commerce, la transformation et l’exportation du bois sibérien. À proximité, le chantier naval de Severodvinsk est dédié à la construction de sous-marins nucléaires.

Voir : GRAND NORD (RUSSIE) ; MER BLANCHE ; MOURMANSK ; SAINT-PÉTERSBOURG.





ARMÉE ROUGE NUMÉRIQUE


Guère usitée, l’expression renvoie à l’« Armée rouge des ouvriers et des paysans » (la RKKA), instituée par le décret du 15 janvier 1918. En 1948, la RKKA prend le nom d’Armée soviétique. L’« Armée rouge numérique » désigne des groupes de hackers qui, tapis dans les circonvolutions du réseau Internet, opèrent en liaison ou sur ordre de services de renseignement russes. Lors de la campagne pour l’élection présidentielle américaine de 2016, deux de ces groupes, « Cozy Bear » et « Fancy Bear », respectivement liés au FSB et au GRU, ont été impliqués dans le piratage du Comité national démocrate. La Maison-Blanche, le Département d’Etat, des opérateurs dans le secteur des télécommunications, des énergéticiens ont également été piratés. La France, l’Ukraine et d’autres pays européens ont été visés par ces groupes. On se souvient notamment des « Macron Leaks » (2017). D’autres groupes de hackers russes ou pro-russes sont désormais connus comme celui qui est nommé « Sandworm » (pénétration de distributeurs énergétiques ukrainiens en 2015) ou encore « Secondary Infektion », auteur d’opérations de désinformation, notamment lors de la pandémie du coronavirus (fausse information selon laquelle le coronavirus aurait été créé par un laboratoire américain secret situé au Kazakhstan). 

Voir : CYBERESPACE (RUSSIE) ; CYBERMENACES/CYBERATTAQUES (RUSSIE) ; GUÉRILLA CYBERNÉTIQUE ; FSB ; SVR ; GRU.





ARMÉNIE


Capitale : Erevan. Superficie : 29 743 km². Population : 3 038 217 hab. (2018).

Si l’Arménie actuelle, issue de la dislocation de l’URSS, est un jeune État, l’histoire de la nation arménienne relève de la longue durée. Peuple de langue indo-européenne, les Arméniens envahissent l’est de l’Asie mineure et détruisent le royaume d’Ourartou, une formation politique de langue caucasique centrée sur le lac de Van (600 av. J.-C.) Dans les siècles qui suivent, l’histoire arménienne alterne des périodes d’affirmation, avec la constitution de royaumes aux limites variables, et des périodes de sujétion aux puissances dominant la région (Mèdes, Perses, Romains, Byzantins, Arabes). Au IIIe siècle apr. J.-C., l’Arménie est convertie au christianisme, ensuite érigé en religion officielle. Ce fait historique influe toujours sur les représentations géopolitiques nationales qui font de l’Arménie une citadelle chrétienne isolée dans une région hostile. Du IXe au XIe siècle, les Bagratides règnent sur un royaume qui s’étend de la région de Kars à l’Araxe. L’irruption des peuples turcs et mongols détruit cet ensemble politique et provoque une émigration à l’origine d’une ample diaspora, mais un autre royaume arménien est fondé en Cilicie (XIIIe-XIVe siècle). Au XVIe siècle, les divers territoires peuplés d’Arméniens sont partagés entre la dynastie des Séfévides (Empire perse) et les Ottomans. La majeure partie des Arméniens vit dans l’Empire ottoman, au sein duquel ils constituent un « millet » (une communauté de langue et de religion reconnue et institutionnalisée). S’ils forment des communautés actives à Constantinople et dans l’ouest de l’Anatolie, les Arméniens se concentrent dans la partie orientale de l’Empire ottoman ainsi qu’en Cilicie. Au nord de l’Araxe, les territoires sous domination perse sont conquis par le tsar au début du XIXe siècle (voir le traité de 1828). Distincte de l’« Arménie ottomane », une « Arménie russe » se constitue et l’arrivée d’Arméniens originaires d’Anatolie et de Perse renforce son poids démographique. À la suite de la guerre russo-ottomane de 1877-1878, l’« Arménie russe » s’agrandit de Kars, Ardahan et Batoum.

Le nationalisme arménien et la revendication d’un État-nation se développent, les Ottomans y voyant une menace pour la sécurité de leur frontière orientale. Le climat est insurrectionnel et les Arméniens de l’Empire ottoman sont victimes de massacres en Anatolie orientale (1894, 1896), à Constantinople (1896) et à Adana (1909). Au cours de la Première Guerre mondiale, alors que l’armée ottomane affronte les Russes sur le front du Caucase, le gouvernement jeune-turc qui dirige l’Empire décide la déportation et le massacre d’une large partie de la population arménienne. Ces faits historiques sont désormais considérés comme un génocide, qualification qui suscite l’hostilité d’Ankara depuis la fondation de la République turque (1923). Malgré la dislocation de l’Empire ottoman et le traité de Sèvres (10 août 1920), le soulèvement national turc conduit par Mustafa Kemal contrarie le projet d’État-nation arménien et le traité de Lausanne laisse la totalité de l’Asie mineure à la Turquie (24 juillet 1923). En « Arménie russe », la révolution de 1917 et l’effondrement du tsarisme ont bien suscité des espoirs d’indépendance mais le soutien des Alliés aux nationalismes arménien, géorgien et azéri, ne peut empêcher la reconquête par les bolcheviks de la Transcaucasie (1920). Une République socialiste soviétique d’Arménie est alors proclamée. Dans le cadre de la politique stalinienne des nationalités, le Haut-Karabakh, majoritairement peuplé d’Arméniens, est attribué à la République socialiste soviétique d’Azerbaïdjan (1923). Malgré la répression, le nationalisme arménien persiste pendant la période soviétique (voir la manifestation organisée à Erevan en 1965, pour le cinquantenaire du génocide). La question du Haut-Karabakh resurgit sous Gorbatchev, la perestroïka s’accompagnant d’une montée en puissance des revendications nationales dans toute l’URSS. La demande de rattachement du Haut-Karabakh à l’Arménie, les tensions avec l’Azerbaïdjan et les pogroms anti-Arméniens débouchent sur une guerre (1988-1994), les deux républiques accédant à l’indépendance dans l’intervalle (1991). Les troupes arméniennes ont alors pris le contrôle du Haut-Karabakh et du corridor de Latchin, ce qui assure la continuité avec l’Arménie.

Par solidarité avec la « république-sœur » d’Azerbaïdjan, qui met en avant le principe d’intégrité territoriale et exige le retour des réfugiés, le gouvernement turc a fermé la frontière avec l’Arménie (1994). Les ouvertures du gouvernement AKP (le Parti pour la justice et le développement de Recep T. Erdogan, l’actuel président turc) et la « diplomatie du ballon rond » (2008) n’ont pu aboutir, les relations turco-azéries l’emportant sur d’autres considérations. De ce fait, Ankara et Erevan n’ont toujours pas instauré de relations diplomatiques. Le conflit autour du Haut-Karabakh demeure, le Groupe de Minsk institué par l’OSCE est impuissant, et l’Azerbaïdjan utilise ses ressources pétrogazières pour financer son effort militaire. Soumise à un sévère blocus, l’Arménie dépend en quasi-totalité des approvisionnements énergétiques russes, qu’il s’agisse de gaz ou d’électricité, et le conflit avec l’Azerbaïdjan l’a exclue des grandes manœuvres autour des pipelines. Séparée de la Russie par la Géorgie, à travers laquelle passe le gaz russe destiné à sa consommation (avec des coupures du fait des mauvaises relations russo-géorgiennes), l’Arménie a cherché de nouvelles sources d’approvisionnement du côté de l’Iran. L’idée d’un gazoduc irano-arménien a pris corps et il a même été envisagé de le prolonger, via la Géorgie, vers la mer Noire. Pour éviter que le gaz iranien ne vienne ainsi concurrencer les exportations russes en Europe, Gazprom a pris le contrôle de ce gazoduc, moyennant des prix préférentiels sur ses livraisons à Erevan (2006).

Face à la montée en puissance militaire de l’Azerbaïdjan, l’Arménie dépend pour sa sécurité de la Russie, qui dispose d’une base à Gyumri (environ 4 000 soldats russes stationnés dans le nord-ouest de l’Arménie). Membre de l’OTSC (Organisation du traité de sécurité collective), elle a signé avec la Russie un traité d’amitié, de coopération et de soutien mutuel (1997). Bien qu’engagé dans des relations actives avec l’UE, le gouvernement arménien s’est détourné du Partenariat oriental (2013). Sur les vives incitations de la diplomatie russe, il a fait connaître sa volonté d’intégrer l’Union eurasienne, le grand projet du troisième mandat présidentiel de Vladimir Poutine. Ainsi l’Arménie est-elle à la fois un allié de la Russie, tributaire de la bonne volonté de Moscou sur bien des plans, et un pays ouvert sur l’Occident grâce à sa diaspora, avec d’importants relais en France et aux États-Unis. Toutefois, sur fond de crise russo-ukrainienne à propos du Partenariat oriental, le gouvernement arménien a refusé de signer un accord d’association et de libre-échange avec l’Union européenne. En 2018, la « révolution de velours » conduite par le député d’opposition Nikol Pachinian et sa nomination à la tête du gouvernement (avril-mai 2018) ont pu laisser redouter, du point de vue du Kremlin, un retournement géopolitique de l’Arménie vers l’Occident. Le nouveau chef du gouvernement a veillé à ne pas dépasser certaines limites, l’Arménie s’efforçant de maintenir une politique d’équilibre entre Russie et Occident.

Voir : CAUCASE ; UNION ÉCONOMIQUE EURASIENNE ; PARTENARIAT ORIENTAL.





ARMES NOUVELLES (RUSSIE)


Lors de son discours annuel au Parlement, le 1er mars 2018, Vladimir Poutine a présenté un programme de nouveaux missiles qui a impressionné la classe dirigeante russe et nombre d’observateurs internationaux. Ces armes dites de rupture stratégique sont hypersoniques (une vitesse supérieure à Mach 5), sur une partie de leur trajectoire à tout le moins, et pourraient effectuer des manœuvres permettant de se jouer des capacités d’interception adverses. Parmi ces « supermissiles », le Kinzhal (un missile lancé par un avion), l’Avangard (un planeur hypersonique lancé par une fusée Sarmat) et le Zircon (un missile antinavire déployé à terme sur des bâtiments de surface, des sous-marins ainsi que sur les littoraux). D’autres armes ont été présentées comme la torpille Poséidon, capable de déclencher un tsunami radioactif, le drone sous-marin Peresvet, à propulsion nucléaire et à charge atomique, et le missile Bourevestnik, qualifié d’invincible par Vladimir Poutine. Il existe des interrogations sur le degré réel d’avancement de ces programmes et leur opérationnalité effective. Ainsi l’accident survenu le 8 août 2019 sur une base septentrionale russe serait-il lié à un nouvel échec du Bourevestnik (l’explosion a fait plusieurs morts et provoqué une hausse de la radioactivité). Nonobstant des imprécisions et des effets d’annonce, le programme russe d’armes nouvelles illustre la réalité d’une course aux armements, plus axée sur la qualité des technologies que sur le volume des arsenaux. Les optimistes veulent voir dans la posture russe une forme contre-intuitive de « dialogue stratégique » avec les États-Unis, en vue d’un renouvellement de l’Arms control (la maîtrise des armements). Le sort du Traité sur les forces nucléaires intermédiaires (FNI), violé par la Russie, ensuite dénoncé par Washington puis Moscou, ainsi que les incertitudes autour du traité New Start qui arrive à échéance en 2021, ne sont pas de bon augure.

Voir : PUISSANCE MILITAIRE (RUSSIE) ; COMPLEXE MILITARO-INDUSTRIEL ; ANTIMISSILES (RUSSIE) ; MAÎTRISE DES ARMEMENTS/DÉSARMEMENT ; TRAITÉ FNI ; TRAITÉ NEW START.





ARTSAKH


Dénomination arménienne traditionnelle du Haut-Karabakh. L’Artsakh a été l’une des provinces de l’ancien royaume d’Arménie puis une principauté. Le nom de ce territoire serait celui du roi d’Arménie Artaxis Ier, qui régna de 190 à 159 av. J.-C.

Voir : HAUT-KARABAKH ; CONFLITS GELÉS.





ARYANISME/MYTHE ARYEN (RUSSIE)


Le « mythe aryen », en tant que récit des origines, conception du monde et cosmogonie impériale, s’est constitué dans le cadre du romantisme et de la « Renaissance orientale », au début du XIXe siècle. Par la suite, l’aryanisme a été l’objet d’une racialisation puis il a été instrumentalisé à des fins géopolitiques (explication et légitimation d’une expansion impériale). Si l’on en connaît les expressions allemandes, anglo-saxonnes et françaises, l’aryanisme russe a été occulté par d’autres grands systèmes d’idées comme la slavophilie, le panslavisme, l’eurasisme ou le pantouranisme. Dans sa version russe, il en est resté au stade du romantisme, sans verser dans le racialisme. Enraciné dans le fait scythe et la découverte de la civilisation des kourganes, l’aryanisme russe est focalisé sur l’idée d’une origine asiatique des Indo-Européens. Simultanément, il s’oppose à la théorie touranienne, développée par certains chercheurs d’Europe occidentale, qui exclut les Slaves de la généalogie indo-européenne pour leur attribuer une origine finno-ougrienne, voire turco-mongole. L’aryanisme russe s’articule sur la conquête de la Sibérie et du Turkestan, développant l’idée selon laquelle les Européens de l’Est que sont les Russes ne feraient jamais que revenir sur leurs terres originelles (voir Marlène Laruelle, Mythe aryen et rêve impérial dans la Russie du XIXe siècle, Paris, CNRS Éditions, 2005). Ainsi est-il étroitement lié à l’idée impériale et à la constitution d’un système de domination en Asie septentrionale et centrale. Si la version russe du mythe aryen semble préfigurer l’eurasisme de l’entre-deux-guerres, il en diffère en ce qu’il n’exalte aucune forme de touranisme. In fine, l’aryanisme russe est sous-tendu par deux questions d’ordre identitaire : les Russes doivent-ils être considérés comme des Européens de l’Est ou des Asiates de l’Ouest ? L’Empire russe est-il un État européen, avec des colonies asiatiques, ou bien constitue-t-il un État eurasiatique, dans toute sa spécificité ?

Voir : SLAVOPHILES ET OCCIDENTALISTES ; PANSLAVISME ; DOCTRINAIRES ORIENTAUX ; EURASISME ; NÉO-EURASISME ; PANTOURANISME ; SCYTHES ; EMPIRE (RUSSIE).





ASEAN


Association of Southeast Asian Nations, ou encore ANASE (Association des nations d’Asie du Sud-Est). Fondée en 1967 par l’Indonésie, la Malaisie, Singapour, la Thaïlande et les Philippines, l’ASEAN a depuis été rejointe par le sultanat de Brunei (1984), le Vietnam (1995), le Laos et la Birmanie (1997), le Cambodge (1999). Cet ensemble regroupe 650 millions d’hommes (9 % de la population mondiale) et représente le cinquième espace économique mondial. Le siège de l’organisation est situé à Djakarta. En 1996, la Russie et l’ASEAN se sont liées l’une à l’autre par un partenariat axé sur les questions économiques et commerciales. En 2018, cette relation a été transformée en un « partenariat stratégique » afin de promouvoir la paix, la sécurité, la stabilité et la prospérité dans le Sud-Est asiatique. Des sommets Russie-ASEAN sont organisés à échéance régulière. L’objectif général de la Russie est de compléter la relation étroite nouée avec la Chine populaire en renforçant ses liens avec d’autres pays sur le grand théâtre asiatique.

Voir : RUSSIE/CHINE POPULAIRE ; RUSSIE/VIETNAM ; ASIE ; FORUM DE COOPÉRATION ÉCONOMIQUE ASIE-PACIFIQUE (APEC).





ASIE


Nonobstant l’insistance mise sur l’Europe lors du premier mandat présidentiel de Vladimir Poutine (voir notamment le discours prononcé au Bundestag, le 25 septembre 2001), l’Asie constitue l’autre plateau de la balance géopolitique russe. De fait, la plus grande partie du territoire russe se trouve au-delà de l’Oural, en Asie septentrionale, même si l’empreinte démographique est réduite (moins du quart de la population totale pour les trois quarts du territoire). La Russie jouxte l’Asie centrale, la Chine, et dispose d’une vaste façade sur l’océan Pacifique. Sur le plan géopolitique, ses dirigeants voient le Moyen-Orient (l’Asie du Sud-Ouest) comme un boulevard défensif en avant de ses frontières. Quant à l’Inde, elle fait figure de contrepoids aux étroites relations avec Pékin. La « diplomatie Primakov » entretenue avec Pékin, New Delhi et Téhéran ainsi que l’Union eurasienne sont la traduction de cette géopolitique eurasiatique. L’eurasisme en est l’expression idéologique.

Voir : ASIE CENTRALE ; EURASISME ; PRIMAKOV (EVGUENY) ; UNION ÉCONOMIQUE EURASIENNE ; RUSSIE/CHINE POPULAIRE ; RUSSIE/INDE ; RUSSIE/IRAN.





ASIE CENTRALE


Lato sensu, l’Asie centrale peut désigner l’ensemble des régions éloignées des côtes, à l’intérieur du continent asiatique : la Sibérie centrale, le Turkestan, les territoires à l’est de la Caspienne, le Sin-Kiang (Xinjiang), l’Afghanistan ainsi que le Tibet. Dans ce cas de figure, il serait préférable de parler de Haute-Asie. Employé de manière plus rigoureuse, le concept d’Asie centrale correspond à la grande dépression (dépression aralo-caspienne, également appelée dépression touranienne) qui s’incline vers la mer Caspienne, limitée au sud et à l’est par un grand amphithéâtre montagneux. Ce quadrilatère s’étire sur environ 2 000 km d’ouest en est, et autant du nord au sud. Situé en zone aride, il couvre quelque 4 millions de kilomètres carrés de steppes et de déserts, traversés par les fleuves Amou-Daria et Syr-Daria, qui s’écoulent vers la mer d’Aral. Il s’agit en fait de la partie occidentale de l’ancien Turkestan, les Portes de Dzoungarie constituant une zone de passage vers la Chine. Conquise au XIXe siècle par les tsars, l’Asie centrale, alors appelée le Turkestan russe, est désormais répartie entre cinq États (Kazakhstan, Turkménistan, Ouzbékistan, Tadjikistan et Kirghizstan), l’essentiel de la superficie revenant au Kazakhstan. Considérée par Moscou comme partie intégrante de l’« étranger proche », la région est également ouverte à l’influence chinoise qui, en contrepartie d’achat de pétrole et de gaz, y exporte produits industriels et capitaux. Ainsi l’Asie centrale est-elle concernée au premier chef par la Belt and Road Initiative (les « Nouvelles routes de la soie »). L’influence américaine et occidentale, liée à l’intervention en Afghanistan et à l’ouverture des bases requises par la logistique de l’OTAN, est limitée et conjoncturelle.

Voir : KAZAKHSTAN ; KIRGHIZSTAN ; OUZBÉKISTAN ; TADJIKISTAN ; TURKMÉNISTAN ; MER CASPIENNE ; MER D’ARAL ; UNION ÉCONOMIQUE EURASIENNE ; SIN-KIANG (XINJIANG) ; BRI (BELT AND ROAD INITIATIVE).





ATLANTIQUE (EUROPE DE L’ATLANTIQUE À L’OURAL)


Un certain nombre de personnalités et de forces politiques françaises entendent faire de la Russie un point d’appui extérieur de la diplomatie nationale, quitte à fragiliser les instances euro-atlantiques et les équilibres géopolitiques sur le continent. La vision d’une Europe des nations « de l’Atlantique à l’Oural » est censée sublimer ce retournement diplomatique. Des modérés aux plus hardis, les nouveaux « moscoutaires » ont en commun la référence à cette formule, faussement attribuée au général de Gaulle. Du côté russe, on en use afin de flatter la vanité de ses interlocuteurs. Là-bas aussi, elle fait office d’argument d’autorité, mais on en comprend les tenants et aboutissants. En vérité, cette définition de l’Europe renvoie à un autre contexte historique. C’est au XVIIIe siècle que Vassili Tatichtchev, géographe officiel de Pierre le Grand (1689-1725), place la limite entre Europe et Asie sur les monts Oural. De prime abord, la chose est surprenante. Sur le plan de la géomorphologie, ces modestes reliefs ne constituent pas une zone de rupture. Moins encore si l’on considère la langue, la culture et la géopolitique : l’Empire russe recouvre déjà l’Asie septentrionale et s’étend jusqu’à l’océan Pacifique. Ce découpage spatial relève du dessein géopolitique. Alors que les monarchies de l’Ancien Occident étendent leur souveraineté aux Amériques et rivalisent sur l’Océan mondial, l’idée directrice consiste à poser la Russie en empire, elle aussi dotée d’un centre et de périphéries. Une fois l’Europe arbitrairement délimitée à l’est par l’Oural, la Russie se trouve à cheval sur deux continents, la Sibérie constituant le substitut aux possessions outre-mer des monarchies impériales européennes. Du reste, la formule de Tatichtchev n’a guère trouvé d’écho hors de Russie et cette définition de l’Europe relève de la géographie de cabinet.

Bien plus tard, de Gaulle mobilisera l’idée d’une « Europe de l’Atlantique à l’Oural ». Prenant acte de la rupture sino-soviétique, il mise sur les ferments d’indépendance qu’il croit pressentir à l’est du rideau de fer et imagine un aménagement du statu quo continental, fondé sur la relation Paris-Moscou. Dans sa vision du monde, l’URSS perpétue la Russie d’antan, prétendument liée à la France par une « sympathie séculaire » et une « affinité naturelle ». Par ailleurs, de Gaulle pense que la Sibérie et l’Extrême-Orient russe reviendront inévitablement à la Chine, une anticipation trop souvent ignorée, à Paris comme à Moscou. Selon de Gaulle, la formation d’un système de sécurité transeurasien, avec la France et l’URSS pour piliers, permettrait de conserver le contrôle de la question allemande. « Puisque la France n’arrivait pas à prendre l’ascendant sur l’Allemagne dans le cadre du partenariat franco-allemand et des Six, explique Georges-Henri Soutou, elle le ferait dans le cadre de l’Europe de l’Atlantique à l’Oural avec l’aide de l’URSS » (L’Alliance incertaine. Les rapports politico-stratégiques franco-allemands, 1954-1997, Paris, Fayard, 1997). C’est un retour à l’esprit du pacte franco-soviétique de 1944. Au total, rien de bien « européen » dans l’esprit et la pratique. Pourtant, le second coup de Prague, en août 1968, et la doctrine de « souveraineté limitée » que Brejnev édicte marquent un coup d’arrêt à la nouvelle politique soviétique de la France. Lancé par de Gaulle deux ans plus tôt, le triptyque « détente, entente et coopération » se fracasse sur le phénomène totalitaire et la représentation géopolitique d’une Europe de l’Atlantique à l’Oural se révèle non opératoire. Bientôt, de Gaulle n’est d’ailleurs plus au pouvoir (1969).

Aujourd’hui, le contexte international n’est pas plus propice à la mise en œuvre d’une telle formule, transformée en slogan. Après la guerre froide, la Russie postsoviétique semblait engagée dans une transition vers la démocratie libérale et faisait figure de partenaire naturel de l’Occident. Malgré l’instauration d’une « verticale du pouvoir » et la guerre russo-géorgienne d’août 2008, cette croyance constituait le fondement du reset pratiqué par l’administration Obama. Cette politique a échoué et la version Trump du reset, brandie lors de la campagne présidentielle de 2016, n’a pu voir le jour. Le durcissement politique interne, le rattachement manu militari de la Crimée et la guerre hybride menée contre l’Ukraine, ont fini par dessiller les yeux des dirigeants occidentaux. De fait, la politique russe est inquiétante. Le revanchisme et le révisionnisme géopolitique du Kremlin ont pour triple objectif l’extension des frontières russes, la satellisation des États voisins (l’« étranger proche ») et la reconstitution d’une force d’opposition à l’Occident. Pour ce faire, le Kremlin prétend nouer une alliance avec la Chine populaire, l’adversaire stratégique des États-Unis dans la zone Indo-Pacifique. Cette grande stratégie pose la Russie en « État perturbateur » qui menace les fondements juridiques et moraux de l’ordre international public européen.

Le slogan d’une Europe de l’Atlantique à l’Oural est donc le voile d’une entreprise de subversion du système de coopération géopolitique qui repose sur deux piliers : l’Union européenne et l’OTAN. Certes, le front occidental a freiné les ambitions russes en Ukraine, mais la transformation de la guerre au Donbass en un nouveau « conflit gelé », nécessairement instable, a permis à la Russie de consolider ses gains (la Crimée, le tiers du Donbass et un levier sur Kiev). Si la grande stratégie russe devait l’emporter, l’« Europe des nations » évoquée par certains signifierait le retour à des jeux d’alliances et de contre-alliances entre les États du Vieux Continent. Dès lors, la masse critique de la Russie pourrait prévaloir dans une Europe fragmentée, découplée de l’Amérique du Nord et transformée en un « petit cap d’Asie ». C’est le révisionnisme géopolitique russe et ses dangers qui expliquent la force des solidarités géopolitiques entre les Alliés, à travers l’OTAN et l’Union européenne. Les intérêts de sécurité et la cohésion de l’Europe une et libre sont bien plus importants que les vanités nationales ou les parts de marché, et ce n’est pas la magie des mots mais le renforcement de la posture de défense et de dissuasion en Europe orientale qui permettra d’ouvrir un nouveau cycle de négociations avec Moscou.

Voir : FRANCE/RUSSIE (HÉRITAGES HISTORIQUES ET REPRÉSENTATIONS GÉOPOLITIQUES) ; RUSSIE/FRANCE ; RAPALLO (COMPLEXE DE).





AUTORITARISME PATRIMONIAL


Si l’observateur peine à dénommer le « système russe », parfois considéré comme une « démocrature » (un mixte de démocratie et de dictature), ses caractéristiques permettent de le classer dans la catégorie des régimes autoritaires patrimoniaux. L’autoritarisme patrimonial se définit par une faible institutionnalisation (corollaire de la personnalisation du pouvoir), le contrôle étroit des processus politiques par le détenteur du pouvoir exécutif, l’inexistence d’un État de droit (mépris des lois et de la Constitution) ainsi que la confusion des genres entre public et privé (corruption massive et détournement des moyens étatiques à des fins privées). Dans le cas du « système russe », cette dernière caractéristique se traduit par l’emprise du pouvoir sur les grands groupes économiques, publics ou privés. Les clans de siloviki (les membres des organes de sécurité) qui gravitent autour du Kremlin se livrent à une lutte pour se partager les dépouilles et obtenir des rentes de situation, dans le domaine énergétique mais également d’autres secteurs de l’économie. Ainsi l’autoritarisme patrimonial et le capitalisme d’État qui gouvernent les destinées de la Russie ont-ils partie liée. Dans ce système, la relation entre « patron » et « client » est centrale, le contrôle des rentes et monopoles permettant d’acheter des fidélités politiques. À certains égards, le rôle tenu par la rente énergétique dans le fonctionnement du système politique rapproche celui-ci des « néo-patrimonialismes » (Samuel Eisenstadt) du golfe Arabo-Persique, plus communément appelés « pétromonarchies ».

Voir : DÉMOCRATIE SOUVERAINE ; VERTICALE DU POUVOIR ; VOIE RUSSE ; SILOVIKI ; POUTINISME.





AUTOROUTE MÉRIDIENNE


En cours de construction (2019), cette autoroute russe reliera la Chine à l’Europe, à travers le Kazakhstan et la Russie. Longue de 2 000 km, l’« autoroute méridienne » est construite dans le cadre de la BRI (Belt and Road Initiative), c’est-à-dire les « Nouvelles routes de la soie ». D’un coût estimé à 8,5 milliards de dollars, cette autoroute est l’une des manifestations des liens toujours plus étroits entre la Russie et la République populaire de Chine, ce partenariat géopolitique ayant pris l’allure d’une alliance.

Voir : RUSSIE/CHINE POPULAIRE ; RUSSIE/KAZAKHSTAN ; OBOR (ONE BELT, ONE ROAD) ; BRI (BELT AND ROAD INITIATIVE).





AZERBAÏDJAN


Capitale : Bakou. Superficie : 86 600 km². Population : 10 046 516 hab. (2018).

Parfois assimilé à une pétromonarchie du golfe Arabo-Persique, l’Azerbaïdjan (le « Dubaï de la Caspienne ») est une république issue de la dislocation de l’URSS (1991). Présidée par Ilham Aliev, cette république a plutôt l’allure d’un régime autoritaire-patrimonial, à l’instar d’autres États de l’espace postsoviétique. Peuplés avant l’an mille d’ethnies iranienne au centre et au sud, kurde et arménienne à l’ouest, caucasienne au nord, les territoires qui forment aujourd’hui l’Azerbaïdjan ont été en partie incorporés dans la Perse des Sassanides (IIIe siècle), puis dans la sphère arabo-musulmane (seconde moitié du VIIe siècle). C’est en 1025 que les Turcomans, emmenés par Arslan Israïl, font irruption et bousculent la géographie ethnique locale. D’ethnie turco-mongole, les Azéris se forment, en tant que peuple, à la croisée des Empires ottoman, perse et russe. En opposition au sunnisme des Ottomans, une large partie de la population se convertit au chiisme, religion officielle des Séfévides. La frontière entre l’actuelle République d’Azerbaïdjan et les zones azéries sous contrôle de l’Iran est fixée par le traité de Turkmentchoï (1828). Au cours du XIXe siècle, l’Empire russe prend possession de l’Azerbaïdjan comme de l’ensemble de la Transcaucasie. Lors de la révolution de 1917, l’Azerbaïdjan proclame son indépendance, mais à l’issue de la guerre civile les bolcheviks ont repris le contrôle de la Transcaucasie. Ils lui rattachent le Haut-Karabakh, majoritairement peuplé d’Arméniens, une question géopolitique qui rebondit dans les années qui précèdent la dislocation de l’URSS et l’indépendance de l’Azerbaïdjan (1991).

Avec une superficie restreinte et une population modeste, l’Azerbaïdjan indépendant ne dispose pas de la masse critique requise pour se poser en acteur géostratégique, capable d’exercer une influence au-delà de ses frontières étatiques. Toutefois, sa situation et son poids dans le domaine des hydrocarbures en font un pivot géopolitique, et les choix diplomatico-stratégiques de ce pays ont des répercussions sur l’ensemble d’une région-carrefour, entre Orient et Occident, où différents systèmes géopolitiques sont en interaction. À la Belle Époque, Bakou était déjà l’un des principaux centres pétroliers mondiaux et attirait les talents (frères Nobel, Rockefeller, Rothschild). Aujourd’hui, l’Azerbaïdjan extrait près d’un million de barils de pétrole par jour (les gisements d’Azeri-Chirag-Gunesli sont exploités par un consortium constitué autour de British Petroleum). L’essentiel de cette production est exporté vers l’ouest, par l’oléoduc Bakou-Tbilissi-Ceyhan (BTC), la « république sœur » de Turquie formant un pont énergétique transeurasien. Des quantités moindres transitent par les ports de Novorossisk (Russie), de Batoumi et de Soupsa (Géorgie). Le gaz est appelé à prendre le relais du pétrole : le gisement de Shah Deniz fournit 9 milliards de mètres cubes par an et ces quantités sont appelées à croître dans les prochaines années. Le gaz est exporté vers l’Europe au moyen du gazoduc Bakou-Tbilissi-Erzerum (BTE). La construction du TANAP (TransAnatolian Pipeline), en partenariat avec la Turquie, renforcera le « corridor sud » avec l’UE.

Outre la stratégie énergétique, l’autre grande question nationale porte sur le sort du Haut-Karabakh (le Nagorno-Karabagh), majoritairement peuplé d’Arméniens. À la suite du conflit amorcé en 1988, cette province et sept régions adjacentes (le cinquième de l’Azerbaïdjan) sont passées sous contrôle arménien, la conquête du corridor de Latchin assurant la liaison entre l’Arménie et le Haut-Karabakh. Depuis le cessez-le-feu de 1994, signé sous l’égide de l’OSCE, le conflit est gelé mais les tensions restent fortes et le pétrole a dopé les dépenses militaires de l’Azerbaïdjan. Fondé en 1992, le Groupe de Minsk de l’OSCE n’a pas abouti à un règlement négocié de ce conflit territorial. En représailles, l’Azerbaïdjan et la Turquie, sa « république sœur », ont fermé leurs frontières avec l’Arménie qui, pour sa part, entretient des relations étroites avec Moscou et cordiales avec Téhéran (l’Iran compte 12 millions d’Azéris et se défie du nationalisme panazéri, d’où le soutien à l’Arménie). Au vrai, Ilham Aliev conduit une politique d’équilibre entre la Russie et l’Occident, ménageant la première pour se garantir des marges de manœuvre avec les puissances occidentales. Pays membre de la CEI (Communauté des États indépendants), signataire du traité de sécurité collective de 1992, l’Azerbaïdjan est sorti de ce système militaire et n’appartient donc pas à l’OTSC. Avec la Géorgie, l’Ukraine et la Moldavie, Bakou a tenté de donner forme à une Eurasie émancipée de la Russie. À ces fins a été fondé le GUAM (1997) depuis transformé en une Organisation pour la démocratie et le développement économique (2006), sans portée réelle.

Outre l’ouverture d’un corridor énergétique vers l’Europe, le rapprochement de l’Azerbaïdjan avec les puissances occidentales se traduit par des liens sécuritaires avec les États-Unis et Israël, la participation au Partenariat pour la Paix de l’OTAN et l’insertion dans la Politique européenne de voisinage de l’UE. Depuis 2009, cet État est membre du Partenariat oriental, une initiative conçue pour renforcer la politique européenne de voisinage à l’Est et dans l’hinterland continental de l’UE. Si cette politique des petits pas n’a pas abouti à une libéralisation du régime, Ilham Aliev a maintenu et développé des relations étroites avec l’Occident. Outre le rôle de l’Azerbaïdjan et des ressources de la Caspienne dans la stratégie de sécurité énergétique de l’UE, il pose son régime en rempart contre l’islamisme et le terrorisme, dans une région particulièrement instable. Le climat de tensions entre la Russie et l’Occident bénéficie à Ilham Aliev, dont le régime fait désormais figure de quasi-allié des États membres de l’UE et de l’OTAN. Ce positionnement est doublé d’une politique d’influence active vis-à-vis des pays occidentaux (organisation d’événements sportifs comme les Jeux européens, mécénat de la Fondation Gueïdar-Aliev, lobbying du Cercle européen d’Azerbaïdjan présent à Paris, Bruxelles, Berlin et Istanbul). Cela étant, l’ombre portée de la Russie sur l’Azerbaïdjan demeure, d’autant que l’autoritarisme du régime limite les possibilités de rapprochement politique avec l’Occident. Ainsi Bakou n’a-t-il pu signer d’accord d’association et de libre-échange avec l’UE.

Voir : ARMÉNIE ; HAUT-KARABAGH ; CONFLITS GELÉS ; GUAM (GÉORGIE-UKRAINE-AZERBAÏDJAN-MOLDAVIE) ; TRANSANATOLIAN GAS PIPELINE PROJECT ; CAUCASE.
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BACHKIRIE (RÉPUBLIQUE)


Sujet de la Fédération de Russie, la République de Bachkirie ou Bachkortostan est située entre l’Oural et la Volga. Le nom est celui d’un peuple de langue turque et de religion musulmane (sunnite). Si les Bachkirs proprement dits représentent moins du tiers de la population de cette république, il faut y ajouter les Tatars de Bachkirie, autre peuple turco-musulman. Ensemble, ils constituent environ 55 % de la population totale. Riche en minerais, la Bachkirie est également un centre producteur de gaz.

Voir : RÉPUBLIQUES ; FÉDÉRATION DE RUSSIE ; CONSTITUTION (RUSSIE) ; TATARS.





BAGRAMOV (EDOUARD)


Ancien membre du Comité central du PCUS (Parti communiste de l’Union soviétique), Edouard Bagramov anime un courant néo-eurasiste organisé autour de la revue Evrazia. Ce courant insiste particulièrement sur l’importance de l’héritage mongol et des minorités turco-musulmanes dans l’histoire de la Russie ainsi que sur les rapprochements possibles entre le christianisme orthodoxe et le soufisme. La thèse de la Russie comme Orient eurasien est étayée par un discours ethnographique et folklorique qui occupe une place plus importante que dans les autres courants néo-eurasistes. Selon Bagramov, le lien intime entre la turcité et le monde slave oriental devrait être le support d’une reconstitution politique de l’espace postsoviétique.

Voir : EURASISME ; DOUGUINE (ALEXANDRE) ; PANARIN (ALEXANDRE).





BAÏKONOUR (COSMODROME)


Situé dans la partie septentrionale du Kazakhstan, le cosmodrome de Baïkonour était le principal pas de tir des fusées soviétiques. Loué par la Russie au Kazakhstan pour une somme qui s’élèverait à 115 millions de dollars par an, ce cosmodrome est toujours en activité. C’est depuis ce pas de tir que le lancement des fusées Soyouz et l’envoi de spationautes vers l’ISS (la station orbitale internationale) sont opérés. Toutefois, la Russie a entrepris de redéployer ses activités spatiales sur son propre territoire, avec les pas de tir de Plessetsk, dans le Grand Nord (au sud d’Arkhangelsk), et de Vostochny, en Extrême-Orient (près de Khabarovsk).

Voir : KAZAKHSTAN ; PLESSETSK (COSMODROME) ; VOSTOCHNY (COSMODROME) ; GÉOSTRATÉGIE DE L’ESPACE EXO-ATMOSPHÉRIQUE (RUSSIE) ; LUNE.





BALKANS


Les Balkans constituent un ensemble géopolitique situé entre la mer Adriatique, la Méditerranée orientale et la mer Noire. Ils s’arrêtent là où cesse l’influence de l’Église orthodoxe, sur la côte dalmate (Croatie) à l’ouest, en Voïvodine (Serbie) et en Transylvanie (Roumanie) au nord. Les Balkans relèvent de ce que les géographes allemands nommaient la Mitteleuropa, cette Europe médiane qui s’étire de la mer Baltique à la mer Noire et à l’Adriatique. D’une superficie d’environ 400 000 km², la péninsule Balkanique est montagneuse et compartimentée. Elle comprend une douzaine de peuples et neuf États, dont le Kosovo. Cette géographie politique, ethnique et linguistique complexe est la résultante d’une histoire tourmentée, marquée par la succession des empires, les Balkans constituant à la fois un carrefour géopolitique et un refuge pour les populations locales qui conservent leurs particularismes. Ces territoires ont appartenu à l’Empire byzantin puis, au cours du XIVe siècle, sont passés sous domination ottomane (« Balkans » est un mot turc qui signifie « montagne »). Après s’être étendus au nord, dans la plaine hongroise, les Ottomans vont jusqu’à menacer Vienne (sièges de 1529 et 1683). La contre-offensive de l’empire d’Autriche commence dès la fin du XVIIe siècle ; dans les deux siècles qui suivent, les Ottomans perdent constamment du terrain. Les peuples réfugiés dans les montagnes deviennent alors des acteurs historiques, leurs élites s’emparant du principe des nationalités pour exister sous la forme d’un État-nation.

Les grandes puissances du XIXe siècle interfèrent dans les luttes contre les Ottomans et rivalisent pour prendre la succession de la Sublime Porte (Russes et Autrichiens), Anglais et Français veillant à ce que les détroits restent turcs afin de contrer la stratégie russe dite des « mers chaudes » (voir la guerre de Crimée, 1853-1856). La formation d’États-nations en Serbie et en Bulgarie (1878), dans des territoires où les nationalités sont enchevêtrées, permet à la Russie d’entrevoir une percée en Méditerranée. Dans les années qui précèdent la Première Guerre mondiale, l’Allemagne développe son influence au sein même de l’Empire ottoman. Cet ensemble de conflits entrelacés constitue la fameuse « question d’Orient », ponctuée de guerres balkaniques. À l’issue du premier conflit mondial, la désintégration de l’Empire ottoman et celle de l’empire d’Autriche renouvellent les situations géopolitiques locales. Alliés des vainqueurs, les dirigeants serbes obtiennent un « Royaume des Serbes, des Croates et des Slovènes » qui regroupe les Slaves du Sud. Malgré l’usage du serbo-croate, cette Yougoslavie est fragilisée par les fortes oppositions ethniques et religieuses ainsi que les disparités de développement. Éclatée au cours de la Seconde Guerre mondiale, la Yougoslavie est ensuite reconstituée sous la férule de Tito. Le conflit avec Staline et l’expulsion de la Yougoslavie par le pacte de Varsovie privent l’URSS de l’accès à mer Adriatique et aux bouches du Kotor.

À la mort de Tito, en 1980, la Yougoslavie se « balkanise ». En 1991, la proclamation d’indépendance de la Croatie et de la Slovénie est suivie d’une guerre avec les troupes serbes de Belgrade, le conflit se déplaçant ensuite en Bosnie-Herzégovine, cette république fédérative constituant une sorte de mini-Yougoslavie, puis au Kosovo. Ces guerres (Bosnie, 1992-1995 ; Kosovo, 1999) suscitent le renouveau du thème de l’amitié russo-serbe et de la solidarité orthodoxe, bien que Boris Eltsine n’ait guère la volonté ni les moyens d’engager une épreuve de force avec l’Occident sur cette question géopolitique. Après l’imposition de la paix en Bosnie (accords de Dayton, 1995) et au Kosovo, des troupes sont déployées sous drapeau de l’OTAN pour stabiliser la région. Le Kosovo est placé sous une sorte de protectorat international. L’Union européenne et ses États membres s’engagent dans une opération de nation-building qui vise à éradiquer les racines des conflits en promouvant l’État de droit et le développement économique. Quant à la Yougoslavie, où Slobodan Milosevic est chassé du pouvoir l’année qui suit la guerre du Kosovo, elle est réduite à la Serbie, la Macédoine (1991) puis le Monténégro (2006) ayant accédé à l’indépendance. En 2008, l’ancienne province du Kosovo, très majoritairement peuplée d’Albanais, opte à son tour pour l’indépendance. Le fait est reconnu par une grande part de la Communauté internationale mais la cause du Kosovo reste puissante en Serbie et en Russie.

Depuis la fin des guerres d’ex-Yougoslavie, les diplomaties occidentales négligent quelque peu les Balkans. Certes, l’OTAN a accueilli la Bulgarie et la Roumanie (2004), la Croatie et l’Albanie (2009), le Monténégro ensuite (2017), ce qui lui assure le contrôle de tout le littoral septentrional de la Méditerranée, depuis Gibraltar jusqu’à la frontière turco-syrienne. Si le cas de la Macédoine reste en suspens, c’est du fait d’une querelle avec la Grèce sur l’appellation de cette ancienne république yougoslave. La Roumanie et la Bulgarie (2007) ainsi que la Croatie (2013) ont intégré l’Union européenne. En revanche, l’élargissement de cette dernière aux « Balkans occidentaux » prive Bruxelles d’un levier pour encourager les réformes et la résolution des problèmes géopolitiques en Macédoine, en Bosnie, en Serbie et au Kosovo. La stagnation économique, le crime organisé et la fragilité de la route des Balkans ainsi que les passions nationalistes, travaillées par une diplomatie russe active et irréductible à son volet énergétique, sont susceptibles de dégénérer, avec de graves répercussions sur la stabilité géopolitique de l’Europe instituée. On rappellera notamment que la Russie et la Serbie sont liées par un « partenariat stratégique », Belgrade bénéficiant également d’un statut d’observateur auprès de l’OTSC (Organisation du traité de sécurité collective). Après la poussée russe en Ukraine (Crimée, Donbass) et le retour de Moscou dans l’Orient méditerranéen (Méditerranée orientale, Proche-Orient), les Balkans pourraient devenir à nouveau une zone de fortes tensions.

L’analyse géopolitique doit enfin prendre en compte l’intérêt croissant de Pékin pour les Balkans, un fait qui met plus encore en évidence les négligences des capitales européennes pour cette région. La crise de la dette publique en Grèce et la récession économique ont provoqué un vide en partie rempli par la Chine populaire. En 2016, l’armateur chinois COSCO a massivement investi dans le port du Pirée et Pékin s’apprête à financer la modernisation de l’axe ferroviaire Le Pirée-Budapest par Belgrade vers les marchés d’Europe centrale. Un certain nombre de compagnies chinoises investissent parallèlement dans des institutions locales, dont un Centre de recherche sur les infrastructures situé à Sofia, ce qui renforce son influence. Au vrai, l’approche chinoise est plus large. En 2011, Budapest a accueilli un forum économique, le « 16 + 1 », qui rassemblait la Chine populaire, seize pays d’Europe centrale et orientale par ailleurs membres de l’Union européenne, cinq pays des Balkans n’y appartenant pas ainsi que la Croatie. L’année suivante, à Varsovie, ce regroupement a été institutionnalisé et il est régulièrement réuni sous l’égide de la Chine, dispensatrice de capitaux dans ce qui est parfois comparé à un nouveau bloc de l’Est. En 2019, la Grèce a rejoint le « 16+1 ». 

L’ouverture d’un « corridor balkanique » chinois et les investissements corrélés s’inscrivent dans le cadre du programme OBOR (One Belt, One Road) lancé en 2013, depuis renommé BRI (Belt and Road Initiative), c’est-à-dire les « Nouvelles routes de la soie ». Les tenants et aboutissants de la liaison entre Le Pirée et Budapest, plus encore ceux du forum « 17 + 1 » (Grèce incluse), vont bien au-delà de la géoéconomie. L’influence diplomatique et le lobbying politique en constituent la face cachée. Pour exemple, lorsque la Cour permanente d’arbitrage de La Haye, en 2016, a estimé, que la République populaire de Chine n’avait pas de « droits historiques » sur la majorité des eaux stratégiques de la mer de Chine du Sud, la Hongrie, la Grèce, la Croatie et la Slovénie ont contribué à atténuer le ton et la portée de la déclaration conjointe de l’Union européenne sur cette question. Sont également en jeu les mécanismes de surveillance des investissements chinois dans les secteurs stratégiques, que la Commission européenne, Paris et Berlin voudraient mettre en place. Au total, les Balkans, déjà objet de rivalités entre la Russie et les Occidentaux, voient s’affirmer un nouvel acteur géopolitique soucieux d’y développer son influence multiforme. Il faudrait y ajouter la Turquie qui, par ailleurs membre de l’OTAN et associée à l’Union européenne, a son jeu propre dans la région. Sa présence y est particulièrement visible à Sarajevo et en Bosnie ou encore en Albanie. Les ambitions maritimes turques en Méditerranée orientale auront également leurs répercussions dans les Balkans. 

Voir : RUSSIE/SERBIE ; RUSSIE/CHINE POPULAIRE ; BRI (BELT AND ROAD INITIATIVE) ; OTAN, MER MÉDITERRANÉE, LA HAYE.





BAM (BAÏKAL-AMOUR-MAGISTRAL)


Ligne ferroviaire qui double au nord le Transsibérien (TSB) sur une longueur de 4 324 km. La construction du BAM a commencé sous Staline. À la mort de ce dernier, ce chantier est négligé et c’est en 1974 qu’il est relancé. Le BAM est achevé en 1989, peu avant la dislocation de l’URSS.

Voir : TRANSSIBÉRIEN ; SIBÉRIE ; EXTRÊME-ORIENT (RUSSIE) ; LAC BAÏKAL ; AMOUR ; TURKSIB.





BARING VOSTOK (AFFAIRE)


Baring Vostok Capital Partners est un fonds d’investissement américain tourné vers la Russie et les pays de la Communauté des États indépendants. Créé en 1994, il est l’un des plus anciens et renommés fonds qui opèrent dans l’espace autrefois soviétique. En février 2019, le fondateur de Baring Vostok, l’Américain Michael Calway, son directeur financier, le Français Philippe Delval, et cinq employés russes sont arrêtés. Baring Vostok serait impliqué dans une fraude dont le montant s’élèverait à 2,5 milliards de roubles (33 millions d’euros). À l’origine de cette affaire, il y aurait plus probablement un différend commercial. À la veille d’un arbitrage devant être rendu à Londres, le banquier russe Artem Avetisyan aurait eu recours à des appuis parmi les « structures de force » (les siloviki) afin de déplacer le conflit sur le terrain pénal, devant la justice russe. L’affaire est suffisamment importante pour qu’elle soit évoquée lors du Forum international de Saint-Pétersbourg (6-8 juin 2019) et dans les entretiens entre le président russe Vladimir Poutine et son homologue français Emmanuel Macron. En vérité, ce type de pratique est courant en Russie : un actionnaire ou un partenaire commercial mécontent s’appuie sur des siloviki pour prendre l’avantage. La nouveauté réside dans le fait que des investisseurs occidentaux en soient la victime. L’affaire Baring Vostok appelle l’attention sur la réalité du climat des affaires en Russie.

Voir : FORUM DE SAINT-PÉTERSBOURG ; SILOVIKI.





BASSIN LEVANTIN


Bordé par la Turquie au nord, l’Égypte au sud, l’arc Égéen à l’ouest, le Bassin levantin est une partie de la Méditerranée orientale. Il recèle d’importantes ressources pétrogazières : gisements de gaz off-shore de Tamar et de Léviathan dans les eaux israéliennes, d’Aphrodite dans les eaux chypriotes, de Zohr dans les eaux égyptiennes (les eaux libanaises sont également explorées). Cette richesse énergétique exacerbe la compétition stratégique avec la Turquie qui, arguant des intérêts nord-chypriotes, n’entend pas être écartée de l’exploitation énergétique dans le Bassin levantin. Face aux pressions turques, Israël, la Grèce et Chypre opèrent un rapprochement diplomatique et militaire. La Russie, qui effectue son retour en Méditerranée, est également partie prenante de cette compétition autour des gisements du Bassin levantin. Publics ou privés, les acteurs énergétiques russes (Gazprom, Novatek, Soïouzneftegaz, Rosneft, Loukoïl) développent une politique d’implantation dans la zone, en acquérant des concessions, des contrats d’exploration et d’exploitation. Outre la revalorisation des réserves des groupes en question, cette politique a pour objectif le développement de parts de marché supplémentaires tout en contrant l’émergence ou l’affirmation d’autres acteurs sur le marché du gaz. Sur un plan géopolitique, l’éventuel raccordement des gisements du Bassin levantin au réseau des gazoducs russes (le Turkish Stream, s’il montait en puissance) permettrait de contrer les efforts européens en faveur d’une diversification des sources et des itinéraires d’approvisionnement en gaz naturel. 

Voir : MER MÉDITERRANÉE ; RUSSIE/TURQUIE ; RUSSIE/ÉGYPTE ; RUSSIE/LIBAN ; RUSSIE/SYRIE, RUSSIE/ISRAËL ; RUSSIE/CHYPRE ; RUSSIE/GRÈCE ; ÉNERGOCRATIE.





BASTION STRATÉGIQUE NORD


Le concept de « Bastion stratégique Nord » est adopté en 1998 par le Conseil de sécurité de la Fédération de Russie. Il recouvre le complexe militaire de la péninsule de Kola, avec le port de Mourmansk, les littoraux de l’océan Glacial Arctique et les infrastructures militaires russes en Baltique (bases de Baltiisk et de Kronstadt). Au cours de la guerre froide, les forces navales concentrées à Mourmansk, outre la fonction de dissuasion, faisaient peser une menace sur les voies de communication de l’Atlantique nord, les flottes de l’OTAN s’efforçant de tenir le GIUK Cap (la barrière stratégique entre le Groenland, l’Islande et le Royaume-Uni). Désormais, la flotte du Nord regroupe les trois quarts des SNLE (sous-marins nucléaires lance-engins), la proximité de l’océan Glacial Arctique permettant aux sous-marins russes d’avoir dans leur champ de tir les territoires des principales puissances de l’hémisphère Nord.

Voir : MOURMANSK ; OCÉAN GLACIAL ARCTIQUE ; MER BALTIQUE.





BASTION STRATÉGIQUE SUD


Calquée sur le modèle du « Bastion stratégique Nord », concept officiellement entériné en 1998, l’expression désigne le renforcement de l’infrastructure et des moyens militaires russes en Crimée et dans le bassin de la mer Noire. Le rattachement manu militari de la presqu’île ukrainienne à la Russie, le 18 mars 2014, a modifié en profondeur la situation géopolitique régionale et l’équilibre des forces. La Russie dispose de 1 000 km supplémentaires de littoral sur la mer Noire, sans compter les rives de la mer d’Azov, transformée en « lac russe ». Elle a aujourd’hui la pleine jouissance de la base de Sébastopol, plateforme de projection de forces et de puissance dans la totalité du bassin de la mer Noire. Entre autres exemples, une intervention militaire russe en Transnistrie serait désormais beaucoup plus facile. La modernisation des infrastructures et des équipements militaires a pour objectif de transformer la Crimée et la mer Noire en un Bastion stratégique Sud. De puissants armements doivent permettre de verrouiller cet espace et de contenir l’influence occidentale sur les approches méridionales de la Russie et dans son « étranger proche ». Cette « bulle » aéronavale, qui rend plus problématiques les garanties de sécurité fournies par l’OTAN à ses membres régionaux, pourrait être complétée par le déploiement d’armes nucléaires tactiques en Crimée. Sur ce point, les informations sont contradictoires. Certains experts affirment en effet que ces armes ont été déployées sur des plateformes russes avant même le rattachement de la Crimée à la Russie. Afin de rétablir la balance des forces, le président roumain a proposé de constituer une flotte en mer Noire, sous pavillon de l’OTAN. Examinée lors du sommet atlantique de Varsovie (8-9 juillet 2016), l’idée ne pourra être traduite sans le ralliement de la Turquie. Jusqu’alors, celle-ci a cherché à tenir l’OTAN à l’écart de la mer Noire et les gouvernements successifs ont préféré un condominium de facto avec la Russie. Relèverait-elle d’un mouvement tactique, la réconciliation entre Erdogan et Poutine, officialisée lors de la visite du président turc à Saint-Pétersbourg, le 9 août 2016, ne va pas dans le sens de la proposition roumaine. Il reste que l’OTAN a bien renforcé sa présence en mer Noire.

Voir : MER NOIRE ; CRIMÉE ; RUSSIE/TURQUIE.





BELARUS/BIÉLORUSSIE


Capitale : Minsk. Superficie : 207 600 km². Population : 9 527 543 hab. (2018).

Situé entre la Russie et l’ensemble euro-atlantique (OTAN-Union européenne), le Belarus, ou Biélorussie, est un État slave d’Europe orientale. Belarus signifie « Russie blanche », le blanc renvoyant symboliquement à la liberté car les habitants de ces espaces, durant la période de domination mongole sur la Rus’ médiévale (XIIIe-XVe siècle), ne payaient pas tribut au khan des Tatars. Issu de la dislocation de l’URSS, cet État appartient à la CEI (Communauté des États indépendants) dont il abrite le siège. Bien que le mouvement national indépendantiste y soit historiquement faible, la Biélorussie est l’une des trois républiques à l’origine de la CEI dont la création, fin 1991, a précipité la fin de l’URSS. Depuis 1994, le président Alexandre Loukachenko se maintient au pouvoir par des méthodes autoritaires et la « dernière dictature d’Europe » est sous le coup de diverses sanctions mises en place par l’Union européenne (UE) et les États-Unis. La Biélorussie a une histoire proche mais distincte de la Russie, du fait de l’appartenance passée de ces terres à l’État polono-lituanien. Son territoire s’inscrit dans le couloir de plaines qui s’étire de la mer du Nord aux immensités sibériennes. Sur ce carrefour géographique s’entrecroisent les liaisons routières et ferroviaires entre Berlin et Moscou, les axes de circulation vers l’enclave russe de Kaliningrad (ex-Königsberg) et ceux qui parcourent l’isthme Baltique-mer Noire. Comparable à un corridor énergétique, la Biélorussie assure le transit d’une partie des exportations pétrolières et gazières russes vers l’Europe, via l’oléoduc Droujba et le gazoduc Iamal 1 (voir le rôle de Beltransgaz). Russie et Biélorussie sont donc interdépendantes aux plans logistique et énergétique mais le Nord Stream 1 permet de contourner par le nord le territoire biélorusse.

Au milieu des années 1990, la Russie et la Biélorussie se sont rapprochées. En 1995, elles ont constitué une Union douanière prolongée par une Communauté Russie-Biélorussie l’année suivante, puis un traité d’union (1997). Cela étant, les institutions prévues – un parlement unifié, une monnaie unique et un président – n’ont pas vu le jour, même s’il existe une Conseil suprême de l’Union russo-biélorusse. Sur le plan militaire, les deux pays sont liés par l’OTSC (Organisation du traité de sécurité collective), mais leurs systèmes de défense ne sont que partiellement intégrés. La Biélorussie abrite deux bases de radars russes et Loukachenko a un temps proposé le déploiement de missiles Iskander, voire de S-300, en réponse à la Missile Defense américaine (projets de déploiement en Pologne et Tchéquie). En revanche, il a refusé l’intégration des défenses aériennes russes et biélorusses et le placement d’unités biélorusses sous le commandement de l’OTSC. Ces dernières années, la pression russe s’est accentuée. Les intérêts croisés et la similitude des régimes politiques n’empêchent pas les crises et les conflits, notamment sur le pétrole et le gaz. Dans les années qui ont suivi la dislocation de l’URSS, la Biélorussie a pu acheter du gaz russe à très faible prix, mais cet accord a été remis en cause en 2007, Minsk devant accepter un doublement du tarif et céder la moitié du réseau de distribution de Beltransgaz à Gazprom. Le conflit a ensuite porté sur le raffinage du pétrole russe en Biélorussie, celle-ci réexportant les volumes importés avec une forte plus-value (Moscou a voulu imposer une forte taxe sur le pétrole à destination de la Biélorussie). Avec la guerre russo-géorgienne, ce conflit a pris une nouvelle dimension. Redoutant une réintégration de la Biélorussie dans la sphère russe, Loukachenko n’a pas reconnu l’indépendance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud (26 août 2008), promue par Moscou sans succès au sein de la CEI et de l’OCS (Organisation de Coopération de Shanghai).

Lorsque Moscou a posé des conditions pour l’aide destinée à faire face à la crise économique de 2008, la Biélorussie devant intégrer la zone rouble pour en bénéficier, le conflit s’est élargi à d’autres domaines. Initialement, l’aide prévue devait être assurée en dollars mais Moscou a voulu substituer sa propre monnaie à la devise américaine, l’objectif d’une zone rouble dans la région étant réaffirmé lors du sommet OCS d’Iekaterinbourg, à la mi-juin 2009. Ce nouvel épisode est amorcé dès le 28 mai 2009, lors de la visite de Vladimir Poutine à Minsk. Le Premier ministre pousse alors la Biélorussie à adopter le rouble russe en lui versant l’aide financière prévue, soit 2 milliards de dollars, dans cette monnaie. Par la suite, Alexandre Loukachenko a affirmé que Vladimir Poutine voulait lui imposer la reconnaissance de l’Abkhazie et de l’Ossétie du Sud. Ce désaccord a mené à un affrontement commercial, la Russie mettant en œuvre un embargo sur les produits laitiers en provenance de Biélorussie. Sous-tendu par des logiques de pouvoir, le conflit Russie-Biélorussie s’est étendu à la sphère militaire, Moscou entendant lier son aide financière, ouverte à d’autres membres de l’OTSC, à une coopération militaire renforcée. C’est dans ce contexte qu’un fonds anticrise a été institué, le 4 février 2009, lors de la réunion à Moscou des pays membres de l’OTSC. Le lendemain même était annoncée la création d’un corps de réaction opérationnel de 10 000 hommes, sous commandement russe, dont une partie serait basée à Manas (Kirghizstan). La Biélorussie était censée accepter la mise en place d’une défense aérienne conjointe avec la Russie, socle d’un système commun à l’OTSC depuis les frontières orientales de l’OTAN jusqu’à celles de la Chine, avec un centre de contrôle unique en Russie. Dans la vision russe, ces projets sont destinés à former le noyau dur de l’espace postsoviétique, garant de la stabilité en Asie centrale, pour rivaliser à terme avec les structures de l’OTAN.

Afin de contenir les pressions russes, Loukachenko s’est un temps tourné vers l’Union européenne, celle-ci ayant mis en place un « Partenariat oriental » (sommet de Prague, 7 mai 2009), possiblement élargi à la Biélorussie. La diplomatie polonaise a joué un rôle essentiel dans cette politique d’ouverture vers l’Est européen, Biélorussie comprise. Le rapprochement était pourtant improbable, en raison de la nature et des pratiques du régime de Loukachenko. Depuis l’élection présidentielle de 1994, la Biélorussie est en effet l’objet de critiques et de sanctions de la part des Occidentaux pour manquements démocratiques. À plusieurs reprises, le Conseil de l’Europe et l’OSCE ont qualifié les scrutins biélorusses de « farces électorales », sans que cela n’influe sur l’organisation des scrutins suivant. Le petit nombre de concessions qui ont pu être faites à l’égard des Occidentaux vise essentiellement à regagner une certaine marge de manœuvre et à contrebalancer le poids et l’influence de la Russie. Il reste que les liens étroits avec cette dernière persistent et se sont même renforcés au fil du temps. Peu avant le scrutin présidentiel du 19 décembre 2010, avec une quatrième réélection, Loukachenko a signé un accord portant sur la formalisation d’une union douanière avec Moscou et Astana (9 décembre 2010), la Russie renonçant en contrepartie à lui imposer des droits pétroliers à l’exportation. En 2014, la Biélorussie a refusé de reconnaître l’annexion de la Crimée par la Russie et, sur le plan diplomatique, n’a pas soutenu la « guerre hybride » menée au Donbass. Affichant sa neutralité dans le conflit, le président russe a accueilli les pourparlers menés au sein du « Format Normandie » (France, Allemagne, Russie, Ukraine), à l’origine des accords de Minsk (Minsk-1, 20 septembre 2014 ; Minsk-2, 12 février 2015), ce qui lui a permis de revenir sur le devant de la scène internationale.

En dépit des conflits à répétition entre Minsk et Moscou, la nature du régime et les logiques de situation pourraient aller dans le sens de liens resserrés, conformément à ce que Celeste A. Wallander nomme le « trans-impérialisme ». Le ralliement au projet poutinien d’Union eurasienne, en 2015, semblait l’indiquer : tout comme le Kazakhstan, la Biélorussie est un pays-clé dans le projet russe d’intégration politique, économique et militaire de l’espace postsoviétique. Pourtant, les relations avec la Russie sont fragiles, voire exécrables à certains moments (voir l’offensive médiatique de la chaîne de télévision russe NTV, propriété de Gazprom, contre Loukachenko, en 2010). La crise monétaire et financière de 2011, provoquée par les largesses du pouvoir à la veille des élections de 2010, a été cyniquement exploitée par Moscou afin de renforcer son emprise : les prêts ont pour contrepartie l’ouverture des groupes publics aux capitaux russes, Beltransgaz constituant la principale cible (les quatre cinquièmes de l’économie russe sont étatisés). Si la méfiance à l’égard de la politique russe demeure, Loukachenko poursuivant sa diplomatie oscillatoire entre Moscou et Bruxelles, la Biélorussie est désormais membre de l’Union eurasienne (2015). Au sein de cette instance, elle s’efforce de contenir l’ambition russe d’une union plus intégrée, avec l’appui du Kazakhstan très méfiant aussi à l’égard du Kremlin. À l’horizon de 2024, la pression de Moscou sur Minsk se renforce, l’achèvement de l’Union Russie-Biélorussie constituant l’une des possibilités pour Vladimir Poutine de se maintenir au faîte du pouvoir en tant que président de ladite union. Le scénario est jugé improbable et Minsk se rapproche à nouveau des Occidentaux, envisageant même la possibilité d’acheter des hydrocarbures américains. Toutefois, la protestation populaire contre les résultats de l’élection présidentielle du 9 août 2020 (80 % de voix en faveur de Loukachenko), jugée frauduleuse, met en évidence la difficulté de concilier l’indépendance à l’égard de Moscou et la survie d’un régime de type autoritaire-patrimonial, une forme politique incompatible avec la démocratie libérale et l’économie de marché.

Voir : UNION RUSSIE-BIÉLORUSSIE ; COMMUNAUTÉ DES ÉTATS INDÉPENDANTS ; ORGANISATION DU TRAITÉ DE SÉCURITÉ COLLECTIVE ; UNION ÉCONOMIQUE EURASIENNE ; ACCORDS DE MINSK ; DROUJBA ; NORD STREAM 1.





BERDIAEV (NICOLAS)


Cité par Vladimir Poutine comme l’un des auteurs censés inspirer la « voie russe », Nicolas Berdiaev (1874-1948) est un représentant de la « renaissance religieuse » de la philosophie russe de la fin du XIXe siècle. Si le titre de l’un de ses ouvrages – L’Idée russe. Problèmes essentiels de la pensée russe au XIXe et début du XXe siècle (1946) – fait songer à la « voie russe » invoquée par le Kremlin, la pensée de Berdiaev se distingue de celle des panslavistes, impérialistes et eurasistes de son temps. Écrite en 1918, sa Philosophie de l’inégalité est une condamnation du bolchevisme. Le conservatisme dont il dresse l’éloge est philosophique et ne constitue en rien un slogan ou un programme de puissance. D’une manière générale, Berdiaev est opposé à toute réduction scientiste de l’histoire des hommes, une tentation à l’œuvre dans certains écrits des eurasistes, plus encore de leurs successeurs. « Berdiaev, dans la Russie d’aujourd’hui, souligne Michel Eltchaninoff (Dans la tête de Vladimir Poutine, Actes Sud, 2015), est devenu une référence majeure pour ceux qui contestent la politique de Vladimir Poutine. »

Voir : EURASISME ; VOIE RUSSE.





BEREZOVSKY (BORIS)


Né à Moscou dans une famille juive, Boris Abramovitch Berezovsky (1946-2013) est la figure même de l’oligarque. Sa personnalité émerge dans les dernières années de l’URSS, sous Mikhaïl Gorbatchev, et il devient l’un des principaux magnats de la Russie de Boris Eltsine. Étudiant, il a suivi une formation mathématique, discipline dont il est docteur (1983). C’est au cours des années Gorbatchev qu’il se lance dans les affaires et la spéculation. Il commence dans l’automobile avec l’achat et la vente de véhicules AvtoVaz, puis fonde la société LogoVa, qui monopolise la distribution de ces véhicules (1992). Dans les années 1990, Boris Berezovsky étend ses activités aux médias (chaîne de télévision ORT et Nezavissimaïa Gazeta), au transport aérien (Aeroflot) ainsi qu’au pétrole (Sibneft). Il se lie étroitement à « la Famille », c’est-à-dire au clan Eltsine. En convainquant d’autres oligarques de mobiliser leurs moyens financiers et médiatiques, il joue un véritable rôle dans la réélection du président russe (1996). Boris Berezovsky intègre le Conseil de sécurité, exerce une grande influence sur l’exécutif et se vante de faire et défaire les chefs de gouvernement. Il contribue de manière décisive à la carrière de Vladimir Poutine, mis sur orbite pour succéder à Boris Eltsine (1999). À cette date, Boris Berezovsky est compromis par des affaires de corruption, ses liens avec la mafia tchétchène et le rôle d’intermédiaire qu’il aurait tenu dans les nombreux enlèvements qui scandaient la première guerre de Tchétchénie (1994-1996) et les conflits du Caucase. À tort ou à raison, le meurtre du journaliste américain Paul Klebnikov, auteur d’un livre-enquête sur ses affaires, lui sera plus tard attribué (9 juillet 2004). Impopulaire, Boris Berezovsky résume le versant sombre des années Eltsine. Après avoir contribué à l’ascension de Vladimir Poutine, il se retourne contre son protégé auquel il reproche la seconde guerre de Tchétchénie et la mise en péril des libertés. En 2001, l’oligarque doit se réfugier au Royaume-Uni où il se campe en chef de l’opposition et dénonce la dérive liberticide du pouvoir russe. Il a également maille à partir avec la justice de plusieurs pays pour blanchiment de fonds. Son nom réapparaît lors de l’assassinat d’Alexandre Litvinenko, ancien agent des services russes auquel il s’était lié (2006). Le 23 mars 2013, Boris Berezovsky est retrouvé mort dans sa propriété d’Ascot (Berkshire). L’enquête conclut au suicide mais ne convainc pas. Sa vie a inspiré le cinéaste Pavel Lounguine pour son film Un Nouveau Russe (2001).

Voir : OLIGARQUES ; ELTSINE (BORIS) ; LONDRES/LONDONGRAD.





BERLIN

Forgées par l’histoire de la Seconde Guerre mondiale et celle de la guerre froide, les représentations géopolitiques russes accordent une place spécifique à la ville de Berlin. C’est dans la capitale du IIIe Reich, le 8 mai 1945, que le second acte de capitulation des armées allemandes est signé, après celui signé la veille à Reims avec les autorités militaires alliées (États-Unis, Royaume-Uni, France). Ensuite, Berlin est le point central d’un long face-à-face armé entre le bloc soviétique et occidental. Inaugurée en 1952, l’ambassade soviétique auprès de la RDA est située à Berlin-Est, sur des terrains voisins de la précédente ambassade russe, installée sur la célèbre avenue Unter den Linden. Cet ensemble monumental accueille désormais la représentation diplomatique russe auprès de la République fédérale d’Allemagne. Check Point Charlie et le « pont des Espions » (le pont de Gliniecke, entre Berlin et Potsdam) sont d’autres lieux emblématiques de l’époque. Après l’accord germano-soviétique sur le retrait des forces soviétiques du territoire allemand, signé en 1990, il est décidé d’instituer un musée consacré aux relations entre les deux pays, dans le bâtiment même où fut signée la capitulation allemande (le Musée germano-russe Berlin-Karlshorst). La capitale allemande a par ailleurs accueilli une partie des Allemands de Russie, lointains descendants de ceux qui avaient qui avaient répondu à l’appel de Catherine II ; le Manifeste de 1763 avait suscité la migration d’environ 100 000 Allemands qui s’installèrent sur les bords de la Volga. À la veille de la Seconde Guerre mondiale, les Allemands de citoyenneté soviétique étaient quelque 1,5 million et ils avaient une république autonome (1924-1941). Staline décide la déportation des Allemands de la Volga vers la Sibérie. Entre 1941 et 1948, 850 000 d’entre eux sont internés dans des camps, plus du tiers (35 %) mourant dans les cinq premières années. Dès 1990, 150 000 de leurs descendants quittent l’URSS pour l’Allemagne, où le droit du sang leur ouvre le droit à la nationalité. Quatre ans plus tard, ce sont 215 000 personnes qui rejoignent l’Allemagne. Au total, plus de 2 millions d’« Aussiedler » ont rejoint la mère patrie après la chute de l’URSS. Ils sont répartis par quotas entre les différents Länder. La ville de Berlin accueille donc 42 000 Aussiedler, la moitié d’entre eux vivant à Marzahn, dans l’ancien Berlin-Est, ce quartier étant partiellement russifié. Dans la rue, on parle russe, les commerces proposent des produits russes parfois introuvables ailleurs dans la ville, et les contacts avec les Allemands d’Allemagne sont limités. Enfin, Berlin demeure l’un des terrains de jeu des agents russes. Le 23 août 2019, un opposant tchétchène de nationalité géorgienne, Zelimkhan Khangochvili, est tué dans le parc berlinois de Tiergarten (Zelimkhan Khangochvili aurait fait partie d’un commando ayant attaqué une base russe en Ingouchie, en 2004). Depuis, une enquête a montré les liens entre cet assassinat et le FSB, conduisant le gouvernement allemand à expulser deux diplomates russes en poste à Berlin.
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